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INTRODUCTION 


Dans  les  Nations  modernes,  le  principe  de  l'égalité 
devant  l'impôt  est  à  la  base  de  la  "législation  fiscale,  car 
partout  les  privilèges  ont  disparu  au  souffle  de  la  Révolu- 
tion française.  Et  cependant  c'est  dans  le  pays  qui  le  pre- 
mier a  nivelé  les  charges  budgétaires  et  les  a  réparties 
entre  tous  les  citoyens,  c'est  dans  celui  qui  se  pique  d'avoir 
réalisé  le  plus  de  justice  qu'il  existe  un  privilège  tellement 
solide  qu'il  a  résisté  aux  assauts  du  temps  et  qu'il  a  bravé 
toutes  les  attaques.  Le  rentier  en  effet,  en  France,  jouit 
d'une  exemption  d'impôt  qui  le  place  dans  une  situation 
favorisée  et  hors  de  la  portée  des  atteintes  du  fisc. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cette  immunité  chez  un  peu- 
ple dont  toute  l'histoire  est  une  lutte  continuelle  contre 

I 

les  abus  et  qui,  depuis  des  siècles,  cherche  à  se  rapprocher 
le  plus  possible  de  l'idéal  chimérique  de  l'égalité  parfaite 
entre  les  hommes  ?  Ces  raisons  doivent  être  bien  fortes, 
surtout  si  Ton  songe  qu'à  cet  argument  de  justice  auquel 
les  Français  sont  si  sensibles,  s'en  ajoute  un  autre  plus 
pratique  et  plus  pressant  :  notre  pays  plie  sous  les  charges 
écrasantes  de  l'impôt  ;  sa  dette  est  considérable,  son  bud- 
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get  énorme  croît  d'année  en  année,  et  ici  encore,  sans  que 
nous  ayons  lieu  de  nous  en  enorgueillir,  il  est  le  premier  du 
monde.  Le  Parlement  tire  des  ressources  de  tout  pour 
essayer  de  remplir  les  coffres  d'un  Trésor  sans  fond,  pareil 
au  tonneau  des  Danaïdes.  Bien  des  fois,  alors  que  les  ser- 
vices publics  menaçaient  de  s'arrêter  de  fonctionner  faute 
d'argent,  on  a  proposé  de  recourir  à  une  imposition  du 
coupon  des  rentiers;  mais  jamais  les  Chambres  ne  se  sont 
arrêtées  à  cette  mesure,  jamais  elles  n'ont  osé  l'adopter. 

C'est  que  le  problème  de  la  taxation  des  titres  des  créan- 
ciers de  l'Etat  est  l'un  des  plus  complexes  et  des  plus  trou- 
blants qui  se  soient  posés  à  l'examen  du  législateur.  Il 
touche  d'abord  évidemment  aux  intérêts  financiers  de  la 
nation;  un  changement  du  régime  de  notre  3  p.  100 
pourrait  en  outre  avoir  des  répercussions  économiques  si 
profondes  sur  les  cours  des  valeurs  de  Bourse  et  sur  le 
taux  de  l'intérêt,  que  notre  industrie,  notre  commerce, 
notre  agriculture  risqueraient  de  s'en  trouver  atteints  ;  et 
surtout,  enfin,  une  modification  du  système  actuel  serait 
peut-être  un  acte  déloyal  et  contraire  à  l'honneur. 

Il  est  toujours  dangereux  de  jouer  avec  l'honneur  d'un 
pays.  Mieux  vaut  consacrer  une  iniquité  comme  l'est  une 
exemption  des  contributions,  que  de  donner  des  motifs  de 
soupçonner  un  manquement  à  la  foi  jurée  ;  mais  un  gou- 
vernement français  doit,  plus  que  tout  autre,  être  sévère 
sur  ce  point,  parce  que  la  France  a  une  réputation  de 
générosité  et  de  loyauté  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  ternir 
et  qu'elle  a  été  sans  cesse  guidée  et  inspirée  dans  le  passé 
par  des  sentimtnis  de  probité  et  d'honneur. 

Le  problème  qui  se  pose  est  donc  trop  vaste  pour  qu'il 


—  3  — 

nous  soit  possible  de  le  traiter  en  entier.  Nous  ne  l'envi- 
sagerons qu'au  point  de  vue  de  l'idée  de  justice.  Est-il 
juste,  et  non  pas  seulement  équitable,  que  les  rentiers 
payent  l'impôt  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  nous 
essayerons  de  répondre  :  c'est  l'une  des  plus  passionnantes 
à  une  époque  où  notre  pays^  troublé  par  de  violentes  cri- 
ses sociales,  s'efforce,  maladroitement  parfois,  d'y  remé- 
dier en  réalisant  des  réformes  très  importantes,  comme 
celle  qui  consiste  à  remplacer  notre  vieux  système  fiscal 
par  un  système  plus  conforme  aux  idées  du  jour. 

Après  avoir  défini  notre  idéal  de  justice  et  montré  que 
la  situation  actuelle  des  porteurs  d'effets  publics  ne  cadre 
pas  avec  lui,  nous  nous  demanderons  si  ceux-ci  n'ont  pas 
des  droits  à  opposer  à  l'Etat,  qui  les  exonèrent  à  juste  titre 
des  charges  communes.  Ces  droits  peuvent  dériver  de  la 
nature  juridique  du  contrat  de  rente  ou  d'engagements  pos- 
térieurs de  la  Puissance  publique;  le  rentier  prétend  encore 
avoir^déjà  effectué  le  payement  de  ses  contributions  en 
capital  lors  des  conversions  ou  lors  de  l'achat  de  ses  valeurs. 
Chacun  de  ces  divers  arguments  des  créanciers  de  l'Etat 
fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Enfin,  dans  notre  con- 
clusion, nous  tenterons  de  donner  une  solution  satisfai- 
sante au  problème  que  nous  examinons. 

Nous  délaisserons  donc  les  conséquences  financières, 
économiques  et  politiques  qui  pourraient  résulter  d'une 
taxation.  Il  nous  a  également  paru  inutile  de  consacrer  un 
chapitre  à  Tétude  ^e  la  différence  entre  un  impôt  sur  le 
revenu  et  un  impôt  sur  les  revenus.  Nous  n'avons  jamais 
bien  compris  l'importance  que  paraissent  y  attacher  les 
défenseurs  du  statu  quo  :  voici  .un  contribuable  dont  toute 


la  fortune  consiste  en  rentes;  avec  un  impôt  sur  l'ensem- 
ble de  ses  ressources,  il  sera  dépouillé  par  le  Trésor  d'une 
somme  de  i,ooo  francs.  Ne  protestez  pas,  lui  conseillent 
ses  amis,  quoique  en  notre  espèce,  son  revenu  ne  soit 
constitué  qu'en  fonds  d'Etat  et  que  le  prélèvement  soit  uni- 
quement effectué  sur  ses  coupons.  Au  contraire,  avec  un 
système  fiscal  où  chaque  branche  de  sa  fortune  est  frappée 
et  où  il  ne  paye  pas  davantage,  c'est  le  conseil  inverse 
qu'on  lui  donne  :  criez  au  voleur,  lui  dit-on,  et  à  la  ban- 
queroute. Nous  ne  percevons  pas  en  quoi,  dans  le  second 
cas,  notre  rentier  aurait  moins  à  se  plaindre  que  dans  le 
premier. 

Toutefois,  cette  réserve  faite,  nous  nous  sommes  placé 
dans  rjiypothèse  d'un  impôt  direct  et  réel  sur  notre 
3  p.  100  ;  nous  l'avons  envisagée  sans  esprit  de  parti  et 
avec  la  préoccupation  constante  d'apporter  dans  notre  mo- 
deste travail  la  sereine  impartialité  qui  convient  quand  on 
prétend  discuter  au  nom  de  l'équité  et  de  la  justice. 


HISTORIQUE 


L'Ancien  Régime 


Au  Moyen-Age,  les  fonctions  de  TEtat  n'étaient  ni  aussi 
nombreuses,  ni  aussi  importantes  que  de  nos  jours.  Les 
finances  étaient  celles  du  roi,  et  les  mêmes  règles  fiscales 
suivies  par  la  gestion  du  patrimoine  des  particuliers, 
étaient  appliquées  au  Trésor- royal.  A  court  d'argent,  le  roi 
recourrait  aux  expédients,  puis  à  l'emprunt  dans  les  mêmes 
conditions  que  ses  sujets.  Il  donnait  alors  des  sûretés  : 
gages  et  hypothèques  sur  ses  biens,  ou  encore  des  faveurs  à 
ses  créanciers  (i).  Mais  le  plus  souvent,  il  imposait  des 
subventions  extraordinaires  aux  plus  riches  habitants  du 
royaume  qui  recevaient  en  échange  un  parchemin  sans 


(i)  Vuitry.  Etudes  sur  le  régime  Financier  de  la  France,  l.  I,  p.  178 
et  t.  II.,  pp.  211  et  212, 
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valeur,  ou  une  fois  de  plus,  il  chassait  les  Juifs  et  les  Lom- 
bards pour  s'emparer  de  leurs  biens  (i). 

Ce  fut  François  P*"  qui  en  1522,  à  bout  de  ressources, 
créa  les  rentes  perpétuelles  pour  subvenir  aux  dépenses 
nécessitées  par  la  guerre  du  Milanais.  Il  emprunta  à  la  ville 
de  Paris  200^000  livres  tournois  donnant  lieu  à  une  rente 
de  25,000  livres,  garantie  par  des  «  engagemens  sur  les 
aydes,  gabelles  et  imposicions  en  la  ville  de  Paris  et  aultres 
lieux  »,  et  par  d'autres  revenus,  notamment  celui  du  «  pyé 
fourché  »  et  du  huitième  du  vin  vendu  en  détail  au  quar- 
tier de  Grève  (2  septembre  i522  etédit  du  lo  octobre  1522 
ratifiant  le  contrat).  Les  prévôts  et  échevins  se  procurèrent 
cette  somme  en  revendant  à  leurs  administrés  les  rentes 
achetées  par  eux  en  gros  (2). 

Dans  la  suite  les  rois  de  France  ne  se  firent  pas  faute  de 
recourir  souvent  à  «  cet  expédient  de  Finance  si  commode 
et  si  dangereux  »  (3).  Sous  Henri  II,  il  y  eut  30  créations 
de  rentes  et  elles  devinrent  si  nombreuses  sous  ses  succes- 
seurs que  ce  fut  là  une  opération  courante  de  trésorerie. 
Seul  Henri  IV,  d'après  Forbonnais,  n'employa  jamais  ce 
procédé  ;   mais  en  revanche,  c'est  sous  son  règne  que 


(i)  D'Avenel.  Histoire  économique  de  la  propriété,  de<;  salaires,  des 
denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1200  jusqu'en  Van  [800, 
t.  L,  p.  91  ;  Vuitry,  loc.  cit.  t.  I,  p.  486,  t.  II,  pp.  210  et  suiv. 

(2;  Vuhrer.  Histoire  de  la  Dette  publique  en  France,  t.  I,  pp.  429 
et  439- 

(3)  Forbonnais.  Tiecherches  et  considérations  sur  les  finances  de  la 
France,  t.  I,  p.  81 . 
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s'opéra  la  première  réduction  de  la  Dette  dont  Sully 
retrancha  près  de  6  millions  de  rentes. 

Dès  lors,  réductions  et  retranchements  ne  se  comptent 
plus,  malgré  les  réclamations  rapidement  et  brutalement 
réprimées  des  porteurs  de  titres.  Aucun  scrupule  n'arrêtait 
le  monarque  «  attendu,  disait-on,  que  c'étaient  (les  ren- 
tiers) presque  tous  gens  de  rien  ou  trop  riches  »  (i).  Per- 
sonne, d'autre  part,  ne  trouvait  ces  mesures  répréhensibles^ 
sauf  les  malheureux  rentiers,  et  Forbonnais  loue  Sully  et 
Colbert  de  les  avoir  employées  parce  que  «  cette  espèce  de 
bien  produit...  un  des  plus  grands  maux  dont  un  Etat 
puisse  être  affligé  :  c'est  le  luxe,  l'oisiveté  et  la  paresse  où 
tombent  tous  ceux  qui  n'ont  que  cette  sorte  de  reve- 
nus »  (2). 

Au  reste,  les  créanciers  de  l'Etat  n'étaient  pas  toujours 
très  recommandables  ;  ils  profitaient  des  circonstances  pour 
imposer  des  intérêts  usuraires.  D'où  «  des  luttes  de  ruse, 
où  l'improbité  de  l'un  des  combattants  encourage  et  excuse 
Timprobité  de  l'autre  »  (3).  Enfin,  les  opérations  de  l'em- 
prunt étaient  telles  qu'une  grosse  partie  de  l'argent  restait 
entre  les  mains  des  «  banquiers  partisans  »  chargés  de 
l'émission,  usuriers  qu'un  prélat  comparait  aux  Anges  qui 
entourent  l'arche  d'alliance  :  comme  eux,  ils  ont  quatre 
ailes  «  deux  dont  ils  se  servent  pour  voler  et  les  deux 
autres  pour  se  couvrir  »  (4).  Le  roi  tâchait  donc  de  repren- 


(1)  Forbonnais,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  256. 

(2)  Forbonnais,  loc:  cit.,  t.  II,  p.  507. 

(3)  D'Avenel,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  97. 

(4)  D'Avenel,  loc.  cit  ,  t.'I,  p.  152  et  p.  99  en  note. 


dre  ensuite  par  des  réductions  ou  des  retenues  une  partie 
des  sommes  dont  on  l'avait  frustré  (i). 

Du  moins^  les  rentiers  de  l'époque  avaient-ils  une  situa- 
tion privilégiée  comme  contribuables  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  en  étudiant  le  système  fiscal  de  l'ancien 
Régime. 

Le  plus  ancien  des  impôts  était  la  taille.  Elle  avait  été 
créée  en  1439  par  Charles  IX  en  même  temps  que  l'armée 
permanente  dont  elle  devait  assurer  l'entretien  (2).  Les 
Etats-Généraux  l'avaient  fixée  à  1,200,000  livres,  mais 
elle  fut  bientôt  considérablement  augmentée,  puisque 
Bois-Guillebert  écrit  qu'elle  doublait  tous  les  trente  ans 

Le  plus  souvent,  cette  augmentation  provenait  de  taxes 
nouvelles  qu'on  lui  superposait  ;  c'est  ainsi  que  Fran- 
çois lui  ajouta  la  grande  crue  en  1533  et  Henri  II  le 
taillon  en  1549. 

La  taille  était  un  impôt  de  répartition  dont  on  fixait  le 
montant  k  fournir  pour  chaque  généralité,  puis  pour  cha- 
que élection  et  dans  celle-ci  pour  chaque  paroisse.  La  répar- 
tition et  le  recouvrement  étaient  opérés  dans  la  paroisse, 
au  moyen  de  rôles  nominatifs,  par  des  asséeurs,  élus  par 


(1)  La  constitution  de  rentes  perpétuelles  n'était  pas  l'unique  moyen 
de  se  procurer  des  ressources  par  l'emprunt.  Nous  voyons  apparaître 
les  rentes  viagères  au  xviF  siècle  :  Ponchartrain  les  créa  en  1693  avec 
un  plein  succès.  On  n'en  saurait  dire  autant  des  tontines  dont  la  pre- 
mière donna  en  1653,  des  mécomptes  à  Louis  XIV  ;  ce  n'est  qu'au 
siècle  suivant  qu'elles  valurent  quelque  profit  au  roi. 

(2)  Auparavant  l'impôt  ne  consistait  qu'en  de  légers  subsides  destinés 
à  subvenir  à  des  besoins  urgents.  ■ 
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les  contribuables.  L'assiette  variait  selon  les  provinces  et 
les  coutumes  :  elle  était  tantôt  réelle,  tantôt  personnelle  ou 
mixte. 

La  taille  réelle  portait  sur  les  biens-fonds  sans  qu'on  ♦ 
prenne  en  considération  la  qualité  du  possesseur  ni  son 
domicile.  Seuls  les  fonds  roturiers,  terres  et  maisons,  la 
devaient  et  se  trouvaient  grevés  à  perpétuité  d'une  sorte  de 
servitude  fiscale.  Parfois  cependant,  on  en  récupérait  une 
partie  sur  les  facultés  mobilières  ou  autres  du  contribua- 
ble :  à  Toulouse,  cette  partie  mobilière  s'élevait  au  tiers  du 
total  de  l'impôt  ;  ailleurs,  elle  était  beaucoup  moindre  et 
pouvait  s'abaisser  au  centième  (i  j.  La  taille  réelle  était 
l'exception  ;  on  ne  la  rencontrait  guère  que  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  en  Languedoc  par  exemple. 

La  taille  personnelle  ou  mixte  frappait  tous  les  revenus, 
-évalués  en  bloc,  saisissait  toutes  les  facultés  du  contri- 
buable. Les  asséeurs  décomposaient  les  revenus  spéciaux, 
quels  qu'en  fussent  d'ailleurs  l'origine  et  la  nature,  et  ils 
arrivaient  ainsi  à  connaître  l'ensemble  du  revenu  de  l'assu- 
jetti. Ce  n'est  qu'assez  tard  que  la  taille  perdit  son  carac- 
tère d'impôt  sur  le  revenu  global  :  un  édit  de  1768  distin- 
gua la  taille  assise  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  celle 
taxant  les  biens-fonds,  cette  dernière  ne  fut  due  que  pour 
le  montant  qui  n'avait  pas  déjà  été  acquitté  par  la 
première  (2).  A  l'inverse  de  la  taille  réelle  qui  pouvait  pe- 


(i)  E.  de  Parie u  .  Traité  dt s  impôts,  t.  1,  p.  9. 

(a)  Stounii.  Finances  de  F  Ancien  Tiéginic  et  de  la  'Révolution,  i.  I, 
p.  239. 
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ser  sur  les  nobles,  la  taille  personnelle  n'était  exigée  que 
des  roturiers;  elle  était  perçue  à  leur  domicile. 

Toutes  les  rentes,  même  celles  sur  l'Hôtel -de- Ville,  y 
étaient  soumises.  C'est  ce  qui  résulte  des  règles  que  nous 
avons  posées  plus  haut  et  qu'une  déclaration  du  ii  août  1476 
pour  la  généralité  de  Paris,  vient  confirmer;  elles  sont  ran- 
gées parmi  les  revenus  ne  provenant  pas  des  bien-fonds  et 
taxées  comme  telles  au  sou  pour  livre,  après  une  déclara- 
tion de  leur  porteur. 

Il  semble  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les  impôts,  les  ren- 
tes aient  été  assujetties  au  droit  commun.  Nous  verrons 
cependant  qu'en  fait  et  en  vertu  des  causes  qui  provenaient 
du  régime  incgalitaire  de  l'époque,  il  n'en  était  rien. 

Longtenps  la  taille  fournit  seule  au  roi  les  ressources  qui 
lui  étaient  nécessaires.  Mais  un  jour  vint  où  tous  les  expé- 
dients possibles  ayant  été  appliqués^  «  l'art  créateur  des 
Traitans>  (i),  fut  en  défaut.  Le  comte  de  Ppntchartrain, 
contrôleur  général  des  finances,  introduisit  dans  le  système 
fiscal  un  impôt  nouveau,  la  capitation.  Ce  ne  devait  d'a- 
bord être  qu'une  contribution  passagère  pour  aider  le  roi  à 
continuer  la  guerre  contre  la  ligue  d'Ausbourg  et  qu'on  avait 
promis  de  supprimer  à  la  conclusion  de  la  paix.  Elle  pesait 
sur  tous  les  français,  sans  distinction  aucune,  «  par  feux  ou 
familles  ».  Tous  les  sujets  de  Louis  XIV  furent  divisés  en 
vingt-deux  classes,  selon  leur  position  sociale,  avec  exemp- 
tion pour  les  petites  côtes  au-dessous  de  20  sols. 


(i)  Forbonnais,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  82. 
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La  capitation  fut  supprimée  en  1698,  après  l'appel  de 
Ryswick;  mais  le  12  mars  1701,  elle  fut  rétablie  et  son  ta- 
rif fut  augmenté  d'un  tiers. 

C'est  le  premier  impôt  direct  de  l'ancien  régime  qui  ait 
eu  le  mérite  de  frapper  tous  les  habitants  du  royaume  et  de 
n'admettre,  du  moins  à  l'origine,  aucune  immunité.  Mal- 
heureusement des  abus  ne  tardèrent  pas  à  se  commettre  : 
en  1701,  le  clergé  s'abonna  pour  huit  années,  moyennant 
quatre  millions  par  an,  et  en  1708,  on  en  permit  le  rachat 
aux  particuliers  (1).  En  1705,  la  répartition  par  classes  était 
déjà  abandonnée  pour  les  taillables  et  les  artisans:  pour  les 
premiers,  la  capitation  fixée  au  marc  la  livre  de  la  taille,  en 
devint  un  accessoire;  pour  les  seconds,  elle  fut  addition- 
née aux  frais  de  jurandes. 

Impôt  personnel,  la  capitation  était  donc  établie  sur  les 
rentiers.  Uneseule  exception,  mais  de  brève  durée,  fut  faite 
en  leur  f^iveur  par  un  édit  de  septembre  1708,  qui  donnait 
le  droit  aux  créanciers  de  PEtat  de  s'en  racheter  par  une 
constitution  de  rentes  égale  six  fois  le  montant  de  la  ca- 
pitation qu'ils  payaient  (2). 

La  taille  et  la  capitation  ont  soulevé  de  vives  critiques 
dont  nous  percevons  l'écho  dans  les  récits  des  contempo- 
rains et  dans  les  cahiers  généraux  de  la  Révolution.  On 
leur  reproche  surtout  l'arbitraire  qui  dérive  de  leur  carac- 
tère personnel. 

La  taille  ne  frappait  que  la  partie  roturière  de  la  popula- 


(1)  Forbonnais,  loc.  cit.,  t.  II.  pp.  129  et  190. 

(2)  Pech  de  Laclauzé.  L impôt  sur  la  rente^  p.  21. 


tion  des  campagnes.  C'était  là  une  inégalité  choqijante. 
Elle  eut  été  cependant  supportable  si  on  ne  l'avait  aggravée 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  que  les  pauvres  gens  pour  en 
assumer  tout  le  poids.  Chacun  cherchait  à  en  être  exempté 
et  l'autorité  royale  qui  ne  considérait  que  son  intérêt  im- 
médiat, favorisait  ce  désir  par  la  création  d'offices,,  inutiles 
pour  la  plupart;,  ridicules  quelquefois,  mais  qui  tous  sous- 
trayaient leurs  titulaires  au  paiement  des  contributions  ro- 
turières (  i). 

A  détaut  de  charges,  souvent  fort  chères,  les  paysans  se 
réclamaient  d'un  homme  influent,  du  Seigneur  du  village 
ou  d'un  riche  particulier  :  les  fermiers  de  ces  privilégiés, 
leurs  parents,  leurs  alliés  n'étaient  pas  taxés,  ou  l'étaient 
d'une  façon  dérisoire,  par  les  asséeurs  qui  n'osaient  s'alié- 
ner les  puissants  du  jour  ou  qui  se  laissaient  corrompre 
par  eux  (2).  Le  crédit  et  la  considération  que  donnent  la 
fortune,  plaçaient  les  riches  hors  des  atteintes  du  fisc  ;  le 
pauvre  économisait,  emplissait  écu  par  écuson  bas  de  laine, 
en  cachette  des  contrôleurs,  jusqu'au  jour  où  il  en  avait 
amassé  assez  pour  leur  en  imposer  et  échapper  ainsi  à  leurs 
poursuites  (3).  Enfin  les  collecteurs  apportaient  dans  la  con- 
fection des  rôles,  leurs  préjugés  ou  leurs  haines  :  il  déchar- 
geaient leurs  proches  et  surchargeaient  leurs  ennemis  avec 
d'autant  moins  de  scrupules  qu'ils  étaient,  comme  les  cu- 


(1)  Gasquet,  Institutions  poiitiqiics  de  F  Ancienne  France,  t.  I,  p.  357. 

(2)  Bois-Guillebert.  Détail  (le  la  France,  t.  II,  pp.  181  et  suiv.  : 
Vauban,  Dîme  %oyale,  p.  31. 

(3)  Forbonnais,  loc.  cit.  p.  55. 
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riales  du  Bas-Empire,  responsables  de  la  rentrée  des  im- 
pôts. 

Finalement,  les  agents  du|Trésor  accablairent  tour  à  tour 
environ  un  tiers  de  la  population,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient 
ruiné  (i).  Leur  rapacité  était  si  grande,  qu'elle  arrachait 
jusqu'au  nécessaire  du  contribuable  ;  elle  n'était  tempérée 
que  par  le  «  plus  ou  moins  de  protection  et  d'élévation 
qu'un  homme  »  pouvait  avoir  «  pour  s'en  défendre  lui  et 
ses  fermiers.  »  Tout  était  prétexte  à  une  aggravation  de  la 
taxe  :  une  terre  bien  fumée  £t  bien  cultivée,  des  instru- 
ments de  travail  plus  nombreux.  Aussi,  la  taille  arbitraire 
contraignait-elle  un  marchand  «  de  cacher  son  argent  et  un 
laboureur  de  laisser  sa  terre  en  friche  »  (2).  La  misère  du 
peuple  était  profonde  et  les  impôts  ne  rentraient  qu'avec 
difficulté. 

Mais  ces  pratiques  étaient  surtout  funestes  au  rentier. 
Entre  tous  les  contribuables,  il  était  le  seul  impuissant  à 
à  éloigner  sa  fortune  des  mains  rapaces  du  fisc  :  dans  les 
pays  de  taille  personnelle,  81  p  100  de  son  revenu,  d'a- 
près les  calculs  de  Taine,  retournaient  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Dans  les  pays  de  taille  réelle,  malheur  à  lui  s'il  pos- 


(n  Bois-Guillebert.  "Détail,  p.  182. 

(2)  Bois-Guillebert.  Détail,  p.  258,  —  Dans  une  supplique  au 
roi,  les  paysans  de  Culmont  écrivaient  en  1789  :  «  Si  nous  osions,  nous 
entreprendrions  de  planter  quelques  vignes  sur  les  coteaux,  mais  nous 
sommes  si  tourmentés  par  les  commis  aux  aides  que  nous  penserions 
plutôt  à  arracher  celles  qui' sont  plantées...  C'est  un  grand  fléau  que 
toute  cette  maltôterie,  et,  pour  s'en  sauver,  on  aime  mieux  laisser  les 
terres  en  friche  », 
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sédait  un  bien-fonds  où  une  maison  !  Les  asséeurs  trou- 
vaient en  ses  titres  de  rentes  une  raison  à  une  plus  forte 
taxation. 

Les  mêmes  critiques  se  retrouvent  dans  les  écrits  d'a- 
vant 1789,  en  ce  qui  concerne  la  capitation.  On  lui  repro- 
chait d'avoir  les  mêmes  vices  que  les  impôts  dont  elle  était 
devenue  l'accessoire  et  de  ne  tenir  compte  que  de  la  posi- 
tion sociale  de  l'assujetti,  sans  envisager  son  état  de  fortune. 
Enfin,  les  exemptions  nombreuses,  celles  du  clergé,  par 
exemple,  étaient  vivement  blâmées  (i). 

Les  défauts  de  ces  deux  contributions  avaient  frappé  les 
contemporains;  si  le  plus  grand  nombre  se  contentait  d'en 
gémir  et  surtout  d'en  profiter,  quelques-uns  avaient  essayé 
d'apporter  un  remède.  Sully  et  plusieurs  de  ses  successeurs 
auraient  voulu  y  soumettre  ceux  qui  s'en  étaient  indû- 
ment déchargé  ;  d'où  de  nombreux  règlements,  bientôt  vio- 
lés, pour  révoquer  les  trop  nombreuses  exemptions. 

Colbert^  le  premier,  eut  le  mérite  de  tenter  une  réforme 
sérieuse.  Il  désirait  étendre  la  taille  à  tout  le  royaume  et  il 
fit,  dans  ce  but,  commencer  des  opérations  pour  l'établisse- 
ment d'un  cadastre.  Mais  elles  furent  interrompues  sur  la 
demande  de  Louvois  qui  préi:endait  «  qu'il  n'y  avait  que 
trop  de  cartes  géographiques  du  royaume,  dont  les  enne- 
mis pourraient  dans  le  temps  tirer  plus  d'avantage  que 
nous  »  (2).  Les  privilégiés,  de  leur  côté, firent  entendre  des 


(i)  Adresse  de  V Assemblée  Nationale  aux  Français,  du  24  juin  1791  ; 
«  Discours  de  Dubois-Croncé  à  l'Assemblée  constituante  »,  séance 
du  6  octobre  1790. 

(2;  Gasquet,  loc.cit.,  t.  1,  p.  338. 
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protestations  que  Guy  Patin  a  consignées  :  «  On  parle  d'un 
grand  projet  pour  faire  la  taille  réelle,  ou  bien  d'un  autre 
par  lequel  on  ôtera  la  taille  et  la  garbelle,  et  chaque  per- 
sonne paiera  tant  par  tête  au  roi,  ce  qui  semble,  non-seu- 
lement injuste,  mais  aussi  impossible,  quoique  cela  se 
fasse  en  Turquie;  mais  par  la  grâce  de  Dieu,  la  France  ne 
sera  jamais  Turque!  » 

L'idée  de  Colbert  fut  reprise  par  Bois-Guillebert,  lieute- 
nant général  au  présidial  de  Rouen,  dans  un  livre  «  savant 
et  profond  »,  «  le  Détail  de  la  France  »  (1697),  et  plus 
tard  dans  un  autre  de  ses  ouvrages,  ((  le  Factiim  de  la 
France  »  (1707).  L'auteur,  non  sans  vivacité,  s'élève  con- 
tre les  abus  auxquels  donnait  lieu  la  perception  de  la  taille. 
Il  en  montre  les  lamentables  conséquences  :  le  peuple 
écrasé  d'impôts,  bien  que  les  revenus  de  la  nation  aient  di- 
minué de  moitié  depuis  trente  ans,  le  roi,  disposant  de 
moins  de  ressources  que  son  aïeul,  à  cause  de  l'élévation 
du  coût  de  la  vie,  et  quoique  les  sommes  versées  au  Trésor 
aient  été  élevées  à  112  millions,  au  lieu  de  32. 

Le  remède  pour  lequel  se  prononce  Bois-Guillebert,  c'est 
le  retour  à  la  législation  de  1445,  l'égalité  «  ès  charges  et 
faix  »  que  le  roi  Charles  VII  avait  voulu  pour  tous  ses  su- 
jets. Pour  empêcher  l'arbitraire  de  s'introduire  à  nouveau, 
il  préconise  la  taille  non  plus  personnelle,  mais  réelle^ 
comme  dans  la  généralité  de  Montauban,  et  avec  «  la  va- 
leur des  héritages»  pour  tarif  (i).  La  prospérité  alors  re- 


(i)  Bois-Guillebert.   "Détail,  p.  256. 
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naîtra  ;  les  peuples  ne  payeront  que  le  sixième  des  droits 
qui  les  accablent  et  les  revenus  du  roi  seront  cependant  dou- 
blés. 

Bois-Guillebert  manquait  de  hardiesse  dans  ses  proposi- 
tions, et  malgré  tout,  Pontchartrain  et  Chamillart  se  refu- 
sèrent à  suivre  ses  conseils  :  le  premier  l'éconduisit  bruta- 
lement ;  le  second  l'écouta  d'abord  favorablement  et  fit 
opérer  un  sondage  dans  une  élection  de  la  Beauce^  près  de 
Chartres  (i).  Mais  Chamillart,  esprit  timoré,  s'en  tint  à 
cet  essai  et  n'osa  pas  généraliser  le  système  à  toute  la 
France. 

En  1707,  quelques  mois  après  l'apparition  du  Factum, 
Vauban  publia  son  implacable  réquisitoire  contre  l'organi- 
sation financière  de  l'ancien  régime,  la  Dîme  royale.  Le 
livre  est  remarquable,  autant  par  la  hauteur  de  la  pensée 
et  la  noblesse  du  but  poursuivi  par  celui  pour  qui  Saint-Si- 
mon créa  le  beau  nom  de  patriote,  que  par  le  style,  vigou- 
reux et  clair,  à  l'inverse  de  celui  de  Bois-Guillebert,  trop 
souvent  confus  et  prolixe. 

Le  grand  réformateur  examine  la  taille  personnelle  et  en 
décrit  tous  les  défauts  ;  il  note  son  arbitraire  et  sa  corrup- 
tion. L'auteur  du  TDétail  a  eu  tort,  selon  lui,  de  penser 
que  le  rétablissement  de  cet  impôt  tel  qu'il  était  sous 
Charles  VII,  supprimerait  ses  vices  :  «  ce  ne  serait  tout  au 
plus  qu'un  palliatif  qui  ne  durerait  pas  longtemps  ;  car  les 


(i)  Houqiies-FoLircade.  Histoire  du  jo'^  et  du  lo^^  p.  49.  ;  P,  du 
Marousseni,  «  article  sur  l'impôt  global  sur  le  revenu  sous  Louis  XIV  », 
Revue  Le  Mouvement  social,  septembre  1909. 
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chemins  de  la  corruption  sont  tellement  frayés,  qu'on  y 
reviendrait  incessamment  ;  et  c'est  ce  qu'il  faut  sur  toute 
chose  éviter»  (i).  La  taille  réelle  est,  elle  aussi  «  sujette  à 
corruption»,  quoique  cà  un  moindre  degré  ;  mais  elle  a  l'in- 
convénient d'être  levée  d'après  un  cadastre  qui  reste  im- 
muable, alors  que  les  revenus  des  terres  varient  avec  le 
temps  et  les  divers  propriétaires. 

Quel  sera  donc  le  remède  ?  Vauban  est  partisan  d'un 
impôt  sur  les  revenus  dont  le  dixième  serait  perçu  en  na- 
ture par  le  roi  ;  c'est  ce  qu'il  appelle  «  une  rente  foncière 
sur  tous  les  biens  »  (2).  Il  n'arrive  à  cette  conclusion  qu'après 
avoir  défini  les  règles  fondamentales  de  toute  bonne  légis- 
lation fiscale.  Ces  règles  sont  elles-mêmes  la  conséquence 
du  principe  qu'il  pose,  de  l'égalité  des  habitants  d'un  même 
pays  devant  l'impôt  :  les  sujets  de  toutes  conditions  ont 
«  une  obligation  naturelle...  de  contribuer  à  proportion  de 
leur  revenu  ou  de  leur  industrie,  sans  qu'aucun  d'eux  s'en 
puisse  raisonnablement  dispenser...  Tout  privilège  qui  tend 
à  l'exemption  de  cette  contribution,  est  injuste  et  abusif, 
et  ne  peut  ni  ne  doit  prévaloir  au  préjudice  du  public  ». 
Belles  paroles,  bien  dignes  de  lliomme  -de  cœur  qu'était 
Vauban,  et  dont  les  rentiers  du  XX^  siècle  devraient  se 
souvenir. 

L'illustre  maréchal  économiste  envisage  ensuite  le  fonc- 
tionnement de  la  Dîme,  son  assiette,  son  mode  de  percep- 
tion. Il  classe  les  différents  revenus  en  quatre  groupes  ; 


(1)  Vauban.  'Dîme  royale,  p.  37. 

(2)  Vauban.  Dîme  royale,  p.  42. 
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dans  le  deuxième  sont  rangées  les  rentes  sur  les  particuliers 
et  sur  le  roi.  Il  a  trouvé  un  moyen  ingénieux  pour  grever 
les  rentes  constituées  sur  les  biens-fonds,  et  qui  n'est  autre 
que  le  stoppage  :  le  propriétaire  du  fonds,  le  débit-rentier, 
versera  l'impôt,  mais  il  aura  un  recours  contre  le  crédi- 
rentier pour  la  dîme  qu'il  aura  payée  à  sa  place.  Quant 
aux  effets  publics,  Vauban  en  prélève  l'impôt  par  voie  de 
retenue,  et  par  les  raisons  qu'il  en  donne,  il  répond  aux 
objections  de  iios  modernes  rentiers  contre  mie  taxe  sur 
leurs  coupons  :  «  Tout  revenu  doit  contribuer  proportion- 
nellement aux  charges  de  l'Etat...  Nous  avons  établi  la  jus- 
tice qu'il  y  avait  de  donner  un  recours  aux  propriétaires  de 
ces  fonds  (les  débi-rentiers)  sur  ceux  à  qui  ils  payent  des 
rentes  constituées,  pour  la  Dîme  royale  de  ces  mêmes  ren- 
tes qu'ils  avaient  avancée  en  payant  la  Dîme  de  leurs  fruits. 
Le  roi  ne  doit  pas  être  à  cet  égard  de  pire  condition  que  ses 
sujets;  et  comme  la  nécessité  des  affaires  de  l'Etat  l'a  obligé 
de  constituer  diverses  rentes  sur  rHôtel-de-Ville  de  Paris, 
sur  les  postes_,  sur  les  tontines,  sur  le  sel  et  sur  d'autres 
fonds,  qu'il  paye  fort  exactement,  comme  aussi  quantité 
d'augmentations  de  gages  envers  la  plupart  des  officiers  de 
judicature  du  royaume,  lesquelles  tiennent  à  peu  près  la 
même  nature  de  rente,  il  est  juste  qu'il  ait  la  même  faculté 
que  ses  sujets,  et  qu'il  en  retienne  par  ses  mains  la  Dîme 
royale  »  (  i  ) . 

Dans  une  note,  Vauban  réfute  encore  la  croyance  à  la 
baisse  des  titres  de  rentes  irappés  par  l'impôt  ;  il  craint  au 


(I)  \'auban.  Dînic  t oyait-  pp.  7-  et  s 
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contraire  fort  justement,  que  leur  trop  grande  «  commo- 
dité »  exagérée  par  une  faveur  fiscale,  «  ne  nuise  à  la  valeur 
des  fonds  de  terre  »  (i). 

La  Dîme  royale  eut  un  grand  retentissement.  Le  Roi,  la 
Cour,  tous  les  privilégiés  firent  entendre  leurs  égoïstes  pro- 
testations ;  l'ouvrage  fut  condamné  par  deux  arrêts  du 
Conseil  privé  (14  février  et  19  mars  1707).  Vauban  en 
mourut  de  chagrin  (2).  Mais  les  faits  n'allaient  pas  tarder, 
en  attendant  le  jugement  de  la  postérité,  à  montrer  l'ex- 
cellence de  son  système  :  trois  ans  après,  «  les  répugnan- 
ces »  durent  «  céder  à  la  nécessité  »  et  la  Dîme  enfanta  le 
Dixième  (3). 

En  1709,  la  situation  de  la  France  était  lamentable.  Le 
roi  soutenait  avec  difficulté  une  guerre  désastreuse,  le  Tré- 
sor était  vide,  et  les  ennemis  rejetaient  toute  proposition 
de  paix,  comptant  sur  l'état  misérable  du  pays  pour  imposer 
leurs  conditions.  En  cette  pénible  extrémité,,  le  contrôleur 
général  Desmarets,  neveu  de  Colbert,  reprit  l'idée  de 
Vauban  et  sans  souci  des  réclamations,  établit  un  impôt 
général  sur  tous  les  revenus  de  tous  les  habitants  du 
royaume,  qu'il  appela  le  Dixième  (déclaration  du  14  octo- 
bre 1710)  (4).  L'affaire  toutefois  faillit  avorter;  le  ministre 
dût  vaincre  la  résistance  du  roi  qui  avait  des  «  scrupules  de 
prendre  ainsi  les  biens  de  tout  le  monde»,  c'est-à-dire  de 


(1)  Vauban,  loc.  cit.,  p,  78, 

(2)  Saint-Simon  Mémoires,  t.  X,  chap.  171  ;  Houques-Fourcade, 
loc.  cit.,  p.  47. 

(3)  Houques-Fourcade,  Joc.  cit.,  p.  56. 

(4)  Recueil  des  Edits,  t.  X,  n°  55.  ;  Forbonnais,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  215. 
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.la  noblesse  et  du  clergé  (i)  Les  grands,  de  leurcôté^  pous- 
sèrent de  hauts  cris.  Saint-Simon  fut  indigné;  il  a  consi- 
gné dans  ses  mémoires  le  nom  de  ceux  qui  ont  préparé 
l'édit  «  ces  gens  si  bien  triés  à  diriger  l'affaire  ))^  pour  les 
vouer  à  l'opprobe  des  honnêtes  gens  (2). 

Mais  ces  «  gens  »  là  sauveront  la  France.  Le  Dixième  fut 
levé  paisiblement  et  sans  résistance,  et  le  roi  .put  signer 
une  paix  honorable  (3). 

.Le  nouvel  impôt  tut  ce  que  Tavait  demandé  Vauban  : 
une  contribution  générale  frappant  en  principe  tous  les  re- 
venus sans  exception,  selon  un  tarif  qui  était  fixé  au 
dixième  de  ces  revenus  (4). 

Il  était  rigoureusement  réel  :  il  atteignait  un  objet  dé- 
terminé, sans  égard  pour  la  qualité,  la  position  sociale,  la 
fortune  ou  les  charges  de  famille  du  contribuable;  la  réac- 
tion contre  l'ancien  système  des  finances  était,  sur  ce  point, 
exagérée,  et  Ton  allait  dans  les  sens  de  la  réalité  plus  loin 
que  ne  l'avait  désiré  Vauban  lui-même. 

Les  rentes  de  toutes  sortes,  y  compris  celles  sur  l'Hôtel- 
de-Ville.  étaient  visées  par  l'article  4  de  la  Déclaration  qui 
assujettissait  au  dixième  «  toutes  les  rentes  sur  l'Hôtel-de- 
Ville,  sur  le  clergé,  les  postes  et  contrôles  des  actes  des  no- 
taires, sur  les  villes,  provinces  et  pays  d'états,  les  augmen- 
tations de  gages,  pensions,  gratifications  ordinaires  et  ex- 


(1)  Saint-Simon,  loc.  cil  ,  t.  V,  ch.  28,  p.  362. 

(2)  Saint-Simon,  loc.  cit.,  t.  V,  ch  28,  p.  361. 

(3)  Forbonnais,  loc.cit  ,  t.  II,  p.  215 

(4)  IIoiiqiK's-Fourcade,  hc.  cit  ,  p.  146. 
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traordinaires,  dons  et  acquits  patents  » .  L'impôt,  selon  la 
recommandation  exprimée  dans  la  Dîme  royale^  était  perçu 
par  voie  de  retenue  lors  du  premier  payement  annuel  effec- 
tué entre  les  mains  des  rentiers.  Le  texte  prouve  donc  que 
la  rente  n'était  pas  considérée  comme  un  revenu  d'une 
catégorie  spéciale^  qui  devait  être  éxonérée  des  charges 
fiscales  au  nom  de  l'honneur  ou  de  la  loyauté  :  la  taille, 
le  dixième  l'atteignaient  et  n'admettaient  pas  le  nioindre 
aménagement. 

La  réforme  était  incompatible  avec  les  traditions  et  les 
mœurs  de  l'ancien  Régime.  Le  clergé,  le  premier,  se  dé- 
chargea de  l'impôt,  en  171 1,  en  échange  d'un  don  de 
8  millions.  Le  Languedoc  s'abonna  moyennant  500.000  li- 
vres par  an;  l'ordre  de  Malte^,  l'Alsace,  etc.,  l'imitèrent. 
Le  gouvernement  fit  flèche  de  tout  bois  :  un  arrêt  du 
10  mars  171 1  permit  à  quelques  rentes,  récemment  créées, 
d'échapper  à  la  taxation  :  cette  immunité  accordée  aux 
souscripteurs  des  emprunts  lancés  en  ces  temps  de  disette 
monétaire,  n'était  qu'un  expédient  pour  attirer  l'argent 
dans  les  coffres  du  roi  ;  ce  qui  l'indique,  c'est  le  fait  que 
la  mesure  ne  fut  pas  généralisée  à  tous  les  arrérages. 

Le  II  avril  17 13,  la  paix  fut  signée  à  Utrecht^  et  avec 
elle  aurait  dû  disparaître  le  Dixième.  Mais  la  Royauté  était 
aux  abois  ;  la  misère  était  extrême  ;  le  Grand  Roi  lui- 
même  était  forcé  de  vivre  dans  le  dénùment  au  milieu  des 
splendeurs  de  Versailles.  Le  sort  des  rentiers  était  précaire  : 
les  rentes  avaient  été  diminuées  au  denier  20  en  i^io,  et  la 
même  année,  leurs  possesseurs  durent  se  contenter  du 
payement  d'un  seul  semestre  de  leurs  arrérages;  en  1713 
le  mal  s'était  aggravé,  on  leur  en  devait  deux  années.  En- 
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core  une  fois^  on  se  résigna  â  la  banqueroute  (octobre 
171 3)  ;  le  capital  et  les  intérêts  de  la  Dette  furent  réduits 
suivant  la  date,  les  conditions  de  constitution,  le  prix 
d'achat;  le  cours  des  rentes.  Quelques  rentes  furent  con- 
servées intégralement;  et  d'autres  furent  supprimées  pour 
le  quart,  les  deux-cinquièmes  ou  la  moitié  de  leur  valeur  ; 
tous  les  anciens  titres  furent  remplacés  par  de  nouveaux 
effets  portant  intérêt. à  4  p.  100.  Quant  aux  arrérages  non 
payés,  il  furent  joints  au  capital,  (i,) 

En  outre  de  l'avantage  financier  qu'elle  comportait, 
cette  mesure  permit  à  l'Etat  d'unifier  la  Dette  et  de  sim- 
plifier du  même  coup  sa  comptabilité. 

En  retour  des  sacrifices  qu'il  imposait  aux  rentiers,  l'éjit 
d'octobre  1713  les  exempta  du  dixième.  Cet  impôt  conti  - 
nuait d'être  levé,  car  en  présence  de  la  pénurie  où  se  trou- 
vait le  Trésor,  le  roi  s'était  refusé  à  tenir  sa  promesse  de 
suppression.  La  Déclaration  du  9  juillet  171 5  qui  le  pro- 
roge^ nous  donne  les  raisons  de  ce  refus  :  elles  méritent 
d'être  exposées  parcequ'elles  expliquent  le  privilège  accordé 
aux  rentiers.  Le  Roi  y  fait  allusion  aux  uKilheurs  du  temps, 
qui  ont  contribué  à  la  hausse  des  subsistances,  rendant 
ainsi  très  difficile  l'entretien  des  armées  ;  mais  surtout  il 
invoque  les  engagements  pris  par  la  nation  vis-à-vis  de  ses 
créanciers,  engagements  qui  ne'  pourraient  être  tenus  si 
l'on  renonçait  aux  ressources  provenant  du  dixième.  Une 
lettre  du  duc  de  Noailles,  en  4'Ue  du  3  janvier  1717,  à 
Tintendant  de  Guyenne,  Lamoignon  de  Courson,  est  fort 


(i)  Ciamagcran,   Histoire  deVimbôt  en  France,  t.  III,  p.  iio, 


explicite  à  cet  égard:  a  Avant  .que  de  pouvoir  suppiinier 
des  revenus  tels  que  le  lo*-'  et  la  capitaiion,  il  faut  avoir 
payé  les  dettes  de  l'Etat,  ou  prendre  le  parti  d'y  renoncer. 
S.  A.  R.  et  le  Conseil  n'ont  pas  cru  devoir  perdre  ces  dettes 
de  vue,  ni  cesser  un  moment  de  chercher  tous  les  moyens 
et  expédients  pour  y  satisfaire...»,  (i) 

'  On  peut  regarder  comme  un  de  ces  moyens  l'immunité 
concédée  aux  rentiers.  Les  créanciers  de  l'Etat  avaient  déjà 
payé  leur  part  des  charges  publiques  par  un  don  iorcé, 
puisqu'on  avait  réduit  leur  capital  et  abaissé  le  taux  de  leurs 
intérêts;  le  privilège  dont  ils  jouissaient  n'était  qu'une 
compensation  à  la  perte  qu'ils  avaient  éprouvée  ;  c'eût  été 
pousser  trop  loin  la  déloyauté  que  de  les  forcer  pour  la 
seconde  fois  à  verser  quelques  livres  de  leurs  arrérages,  la 
perception  du  dixième  n'ayant  surtout  pas  d^iutre  but  de- 
puis la  conclusion  de  la  paix_,  que  de  permettre  au  gou- 
vernement de  se  libérer  de  sa  dette.  La  royauté  essayait 
donc  de  réparer  de  cette  façon,  la  faute  contre  l'honneur 
commise  dans  les  lo  premiers  articles  de  l'édit  d'octobre 
1713  ;  elle  voulait  aussi  s'attirer  les  bonnes  grâces  des  capi- 
talistes dont  elle  savait  qu'elle  aurait  besoin  à  brève 
échéance  (2). 


(1)  Houques-Fourcade,  loc.  cit.,  pp   70  et  suiv. 

(2)  M.  Pech  de  Laclauze,  est  d'un  avis  différent.  Il  ne  veut  pas  voir 
dans  cette  exemption  «  un  expédient  habile,  un  avantage  passager  des- 
tiné à  faire  plus  facilement  accepter  aux  rentiers  la  réduction  de  leurs 
arrérages  ».  Il  y  a  dans  ces  lignes  une  contradiction  avec  ce  qu'il  écri- 
vait plus  haut,  que  cette  faveur  était  donnée  «  en  compensation  des  sacri- 
fices qui  étaient  imposés  aux  rentiers.  »  (Pech  de  Laçlauze,  loc.  cit' 
p.  3O. 
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Tous  ces  motifs  nous  portent  à  croire  que  l'immunité 
des  fonds  d'Etat  n'a  pas  été  supprimée  par  la  déclaration 
du  9  juillet  17 15,  qui  ordonnait  la  continuation  du  di- 
xième (r).  A  l^appui  de  cette  opinion,  M.  Pecb  de  La- 
clauze  cite  encore  un  texte  de  Forbonnais  :  cet  ancien  au- 
teur déclare  que  le  dixième  perçu,  sur  les  sommes  payées 
parle  Trésor,  produisaient  un  revenu  de  3  millions;  or. 
remarque  judicieusement  M.  P.  de  Laclauze,  les  seules 
rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  auraient  fourni,  si  elles  avaient 
été  taxées,  un  rendement  bien  supérieur. 

En  août  1717,  le  Dixième  fut  aboli  pour  satisfaire  aux 
exigences  des  contribuables.  Le  g'ouvernement  de  la  Ré- 
gence se  lança  alors  dans  la  funeste  affaire  Law.  On  sait 
comment  finit  le  «  système  »  ;  quelques  agioteurs  édifièrent 
une  fortune  considérable_,  le  plus  grand  nombre  s'y  ruina. 
L'entreprise  fut  malheureuse  pour  les  rentiers  qui  lors  de 
la  liquidation  opérée  par  les  frères  Paris,  perdirent  la  ma- 
jeure partie  de  leur  avoir.  Bien  mieux,  <(  la  masse  des  det- 
tes se  trouva  portée  à  un  tel  excès  qu'elle  enlevait  aux  por- 
teurs des  effets  royaux  l'espoir  d'en  obtenir  jamais  le 
paiement  »  (2). 

Pour  remédier  à  la  situation,  on  créa  le  cinquantième. 
Le  nouvel  impôt  eut  pour  but  principal  d'  «  assurer  des 
fonds  pour  le  remboursement  successif  des  billets  de  l'Etat 


(1)  En  ce  sens  :  Dj  Parieu.  L's  impots  f^ènéruiix  sur  la  propriété 
et  le  revenu  en  hrance,  p.  20  ;  KnWy ,  Ij  istoire  financière,  t.  II,  p.  72. 
P.  de  Lachiuze,  lac.  cit.,  p.  32  ;  contre  :  Vuhrer,  /oc.  cit.  X.  I, 
p.  137. 

(2)  Houques  Fourcade,  lac.  cit.,  p.  80. 


et  des  rentes^;.  Les  créanciers  du  roi  en  furent  donc  natu- 
rellement exempts  ;  on  les  avait  dépouillés  d'une  grosse 
part  de  leurs  revenus:  la  plaisanterie  eût  été  trop  cynique 
que  de  les  inviter  à  contribuer  à  se  payer  eux-mêmes  une 
fois  de  plus.  En  fliit,  ici  encore  le  Régent  demande  à  ses 
sujets  de  lui  venir  en  aide  de  fiaçons  ditiérentes  :  aux  ren- 
tiers, il  retranche  une  portion  du  capital  et  plusieurs  quar- 
tiers ;  aux  autres  contribuables,  il  impose  l'acquittement 
d'une  contribution  nouvelle.  Mais  l'immunité  accordée  aux 
premiers  n'était  pas  une  fiiveur  ;  c'était  la  reconnaissance 
d'un  droit. 

Le  cinquantième  eut  une  existence  éphémère  ;  il  dispa- 
rut à  partir  dn  i"  janvier  1728  (Déclaration  du  7  juillet 
1727).  Il  ne  tarda  pas  à  être  remplacé  par  le  Dixième  qui 
fut  rétabli  en  vertu  d'une  déclaration  du  7  novembre  1733. 
La  guerre  de  la  Succession  de  Pologne  s'ouvrait  et  le  roi 
manquait  du  nerf  de  la  guerre,  l'argent.  La  rente  en  fut 
exempte.  C'est  la  première  fois  qu'une  faveur  était  concé- 
dée aux  porteurs  de  titres  publics  ;  on  peut  l'expliquer  par 
la  situation  d'état  qu'ils  possédaient  et  aussi  par  le  besoin 
qu'avait  le  Gouvernement  de  leur  concours,  à.  une  épo- 
que où  le  Trésor  était  continuellement  vidé  aussitôt  que 
rempli. 

Supprimé  le  i^' janvier  1737,  conformément  aux  enga- 
gements pris,  le  Dixième  fut  en  usage  pour  la  troisième 
fois,  à  partir  du  i^''  octobre  1741  (Déclaration  du  29  août 
174 1).  La  guerre  de  succession  d'Autriche  en  fut  cause.  On 
se  contenta  de  remettre  en  vigueur  la  déclaration  de  1733, 
et  les  rentes  y  furent  soustraites  (art. 4),  toujours  pour  les 
mêmes  raisons.  Vivant  au  jour  le  jour,  l'ancien  Régime 


gouvernait  selon  les  besoins  du  moment  présent  ;  il  ména- 
geait ses  créanciers  quand  il  était  sur  le  point  d'émettre  de 
nouveaux  emprunts,  quitte  à  les  accabler  ensuite  sans  se 
préoccuper  des  règles  de  l'honneur  et  sans  se  souvenir  de  la 
foi  jurée,  (i) 

La  disparition  du  dixième  aurait  dû,  selon  la  promesse 
donnée,  suivre  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Toutefois,  le  roi 
ne  parvenait  pas  à  servir  aux  rentiers  leurs  arrérages  avec 
exactitude.  Le  contrôleur  général,  Machaut  d'Arnouville, 
se  tira  d'embarras  grâce  à  une  subtilité  :  il  supprima  le 
dixième,  mais  il  le  remplaça  par  un  autre  impôt  :  le  ving- 
tième, qui  vint  s'ajouter  aux  deux  sols  par  livre  des  som- 
mes perçues  en  sus  du  dixième  et  qui  sont  comme  «  les 
grands-parents  de  nos  centimes  additionnels.  »  (2)  Sur  les 
prières  de  M"'^  de  Pompadour  et  de  la  Cour,  le  clergé  fut 
exonéré  moyennant  un  don  de  m  millions. 

Obéissant  aux  mêmes  mobiles  que  précédemment.  Mal- 
chaut en  exempta  les  rentes.  L'article  6  de  l'édit  de  1749 
reconnaît  le  privilège  «  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
de  PHôtel-de-Ville  de  Paris,  sur  les  tailles...  et  de  toutes  les 
rentes  qui  avaient  été  spécialement  exemptées  du  dixième 
établi  par  la  Déclaration  du  29  août  1741,  lesquelles  seront 
pareillement  exemptes  du  vingtième.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  pour  apprécier  la  réelle  portée  de 
cette  disposition,  que  l'impôt  était  institué  «  pour  en  verser 
le  produit  entier  dans  notre  Caisse  d'amortissements^  dit  le 


(1)  Cf.  Houques-Fourcade,  loc.  cit.,  p.  160. 

(2)  Houques-Fourcade,  loc.  cit.,  p.  92. 


roi  dans  l'édit  de  1749,  et  remployer  à  la  seule  libération 
de  l'Etat  )),  c'est-à-diré  pour  obvier  à  une  banqueroute  immi- 
nente. L'avenir  était  réservé;  on  demandait  des  subsides  à 
la  masse  des  contribuables,  et  quand  le  cas  serait  devenu 
désespéré,  on  n'hésiterait  pas'  à  suspendre  ou  à  sup- 
primer le  payement  des  arrérages.  D'autre  part,  le  dixième, 
le  cinquantième,  le  vingtième,  étaient  difficilement  suppor- 
tés par  la  Nation  qui  les  considérait  comme  illégitimes;  le 
Gouvernement  qui  y  aurait  assujetti  les  rentiers  aurait  mis 
le  comble  à  leurs  maux  et  se  serait  vu,  par  la  suite,  refuser 
tout  crédit.  Ce  sont  là,  croyons-nous,  les  deux  seuls  motifs 
de  l'immunité  des  créanciers  de  l'Etat  en  1749. 

On  réservait  aux  effets  royaux  un  traitement  plus  dur 
que  l'impôt.  Un  édit  de  décembre  1764,  dû  aux  conseils 
du  contrôleur  général  de  Laverdy,  fut  promulgué  en  vue 
d'assurer  une  plus  grande  régularité  dans  l'acquittement  des 
intérêts  de  la  Dette.  Une  Caisse  des  arrérages  fut  créée  et  on 
réorganisa  la  Caisse  d'amortissement  dont  il  a  été  question 
ci-dessus.  La  première  devait  contenir  les  sommes- néces- 
saires au  payement  des  rentiers;  elle  était  alimentée  par  le 
premier  et  le  second  vingtième  (1),  ainsi  que  par  les  deux 
sous  pour  livre  du  dixième.  La  deuxième  était  destinée  au 
remboursement  des  capitaux  empruntés;  elle  était  consti- 
tuée par  les  arrérages  devenus  disponibles  du  fait  du  rem- 
boursement ou  de  l'extinction  de  certains  titres  de  rentes, 
par  des  versements  effectués  par  la  Caisse  des  arrérages,  et 


(i)  Trois  vingtièmes  avaient  été  successivement  créés  ;  ils  durèrent 
jusqu'à  la  Révolution  qui  les  abolit. 
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enfin  par  les  droits  que  Ton  établissait  sur  les  effets  publics. 

Ces  droits  avaient  pour  but  de  venir  en  aide  au  roi  qui 
avait  englouti  les  fonds  provenant  des  contributions, 
dans  une  guerre  malheureuse^,  la  guerre  de  Sept  Ans; 
la  Dette  en  avait  été  accrue  dans  de  considérables  propor- 
tions et  Louis  XV  ayant  signé  la  paix  et  n'ayant  plus  besoin 
de  créanciers,  voulait  essayer  dé  la  réduire  à  leurs  dépens. 
Il  ordonnait  donc  l'imposition  «  sur  les  contrats  et  rentes 
assignées  sur  les  tailles,  aides,  gabelles  et  autres  revenus, 
jusqu'au  dernier  décembre  1757  .  .  d'un  droit  de  muta- 
tion lors  de  chaque  changement  de  propriété  par  succession 
collatérale  seulement,  donation  ou  legs  autres  que  ceux 
faits  en  ligne  directe,  par  ventes,  transports,  échanges, 
recQnstitutions,  ou  quelque  autre  voie  que  ce  puisse  être  » 
(art.  24). 

L'article  26  fixait  à  une  année  de  revenu  le  montant  du 
droit  et  ordonnait  qu'il  serait  dû  par  tout  acheteur  des 
valeurs  royales. 

L'article  25  mentionnait  les  rentes  que  possédaient  les 
Congrégations,  et,  en  général,  tous  ceux  qui,  selon  la 
législation  en  vigueur,  ne  pouvaient  ni  vendre  ni  aliéner.- 
Chaque  année  et  par  voie  de  retenue  lors  du  payement  des 
intérêts,  on  devait  percevoir  le  quinzième  de  leur  montant, 
de  sorte  que  cette  taxe  d'abonnement  ressemble  au  droit 
d'accroissement  par  lequel  la  loi  du  lé  avril  1895  g^'ève 
annuellement  les  biens  de  main-morte. 

Les  titres  au  porteur  n'étaient  pas  épargnés.  L'article  31 
les  frappait  par  les  mêmes  procédés,  déjà  employés  à  Tarti- 
de  25;  mais  il  élevait  la  retenue  annuelle  au  dixième, 
qu'on  qualifia  de  dixième  d'amortissement.  Une  semblable 
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retenue  était  opérée,  d'après  le  même  article  sur  toutes  les 
rentes  perpétuelles  non  visées  par  l'article  24^  sur  les  rentes 
viagères  susceptibles  d'accroissement  et  sur  les  tontines. 

L'édit  consacrait,  en  outre,  une  banqueroute.  Les  ren- 
tiers durent  présenter  leurs  anciens  titres  et  les  échanger 
contre  de  nouveaux;  ceux-ci  contenaient  mention  d'un 
capital  calculé  sur  le  pied  du  denier  20,  exception  faite  de 
certains  fonds  auxquels  on  ne  toucha  pas,  et  de  ceux 
3  7o  en  mai   175 1  qui  furent  remboursables  sur 

le  pied  du  denier  25.  Enfin,  on  devait  amortir  la  dette  par 
un  tirage  annuel  d'un  certain  nombre  de  titres  (i). 

En  compensation,  le  roi  promettait  de  n'assujettir  les 
effets  publics  «  à  aucune  charge  ni  imposition  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être_,  ni  à  aucune  réduction,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

Il  ressort  de  cet  édit  que  les  rentiers  n'avaient  aucun 
droit  à  aucune  exemption  d'impôt.  Nulle  part,  d'ailleurs,  il 
n'est  question  de  récriminations  de  leur  part  au  nom  d'un 
principe  méconnu;  nulle  part  non  plus,  dans  l'édit  de 
décembre  1767,  le  Gouvernement  de  Louis  XV  ne  cherche 
à  excuser  une  prétendue  violation  d'une  immunité  légi- 
time. Le  dixième  d'amortissement  était  bien  cependant  un 
impôt  direct  sur  les  coupons  des  créanciers  de  l'Etat.  Quant 
au  droit  de  mutation,  on  affecte  de  n'y  voir  qu'un  impôt 
indirect  sur  le  capital  qu'on  ne  saurait  blâmer  (2).  Mais 
pourquoi,  dès  lors,  repousser  la  taxation  projetée  par 


(1)  Vuhrer,   loc.  cit.,  t.  I,  p.  250. 

(2)  P.  de  Lachuize,  loè.  cit  .,  pp.  41  et  suiv. 
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M.  Caillaux  à  laquelle  les  défenseurs  des  rentiers  reprochent 
précisément  de  porter  sur  le  capital?  Si  l'impôt  agit  sur  le 
cours  des  valeurs  mobilières  ainsi  qu'ils  le  soutiennent,  ce 
droit  de  mutation  a  dû  avoir  une  influence  dans  le  sens  de 
la  baisse  des  effets  royaux,  d'autant  plus  considérable  que 
Pacheteur  devait  seul  le  payer  et  que  la  taxe,  égale  au 
revenu  d'une  année,  était  très  élevée. 

On  cherche  à  excuser  encore  l'édit  de  1764,  en  disant  que 
Laverdy  exigeait  des  possesseurs  de  fonds  d'Etat  certains  sacri- 
fices pour  «  les  faire  participer  à  l'allégement  des  charges  »  de 
la  Nation.  L'argument  manque  de  force,  d'abord  parce  que 
c'est  le  propre  de  tous  les  impôts  d'avoir  pour  but  de 
secourir  l'Etat;  ensuite,  parce  qu'il  est  inmioral  de  proposer 
aux  rentiers  l'abandon  d'une  partie  de  leurs  arrérages  uni- 
quement pour  permettre  à  un  souverain  prodigue  de 
se  libérer  des  sommes  qu'il  leur  doit.  Sans  doute,  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  et  du  dixième  d'amortissement 
devait  être  temporaire;  mais  il  en  était  ainsi  de  tous 
les  impôts  sur  le  revenu  sous  l'ancien  régime  qui  n'en  sub- 
sistèrent pas  moins  jusqu'à  la  Révolution  sous  des  noms 
div-ers. 

Le  même  sort  était  réservé  aux  droits  et  taxes  qui  gre- 
vaient les  rentes.  Malgré  leur  établissement,  la  situation 
avait  empiré.  C'est  ce  que  constatèrent  les  plaisants  quand 
ils  apprirent  la  nomination  de  l'abbé  Terray  au  contrôle 
général.  «  Les  finances  sont  bien  mal,  dirent-ils,  puisqu'un 
prêtre  va  les  administrer  »  (23  décembre  1769).  Ils  ne 
croyaient  pas  se  montrer  si  bons  prophètes!  Un  des 
premiers  actes  du  ministre  fut  de  verser  au  Trésor  l'argent 
qui  se  trouvait  dans  la  Caisse  des  amortissements,  contrai- 


—  Vi- 
rement aux  prescriptions  de  l'édit  de  1749  qui  Tavait 
voulue  <(  distincte  et  séparée  de  notre  Trésor  royal,  ainsi 
•  que  de  toutes  les  autres  caisses.  «  La  Caisse  ne  fut  pas  sup- 
primée, mais  on  en  suspendit  le  fonctionnement  pour  huit 
années. 

Terray  supprima  le  droit  de  mutation.  Il  le  remplaça  par 
un  impôt  égal  au  quinzième  des  arrérages  pour  les  rentes 
perpétuelles,  et  au  dixième  pour  les  rentes  viagères;  le  pré- 
lèvement continua  à  en  être  opéré  par  voie  de  retenue,  mais 
par  avance  et  non  lors  du  payement  des  arrérages  :  ceux-ci 
ne  furent  désormais  portés  sur  les  pièces  que  déduction  faite 
de  la  taxe^  sous  prétexte  de  simplifier  la  comptabilité; 
les  1 1  millions  que  le  fisc  en  retira  ne  furent  donc  jamais 
inscrits  sur  les  états  d,e  recettes  du  Trésor. 

C'était  une  banqueroute  déguisée.  Du  moins,  Terray 
permit-il  aux  rentiers  écorchés  de  crier  à  leur  aide. 

Les  historiens  ont  pour  la  plupart,  sévèrement  blâmé 
les  pratiques  de  l'Ancien  régime.  Notre  jugement  d'ensem- 
ble, en  ce  qui  concerne  les  porteurs  d^effets  royaux,  ne  lui 
sera  pas  non  plus  favorable. 

Les  abus  du  système  fiscal  étaient  nombreux.  L'impôt 
était  acquitté  par  le  peuple  ;  la  noblesse,  le  clergé,  beau- 
coup de  titulaires  de  charges  en  étaient  exempts  ;  le  titre 
de  fonctionnaire  procurait  l'immunité  totale  ou  partielle  : 
les  concierges,  les  portiers  et  jardiniers  des  maisons  royales 
la  possédaient  eux-mêmes  (i).  «  Louis  XIV,  environné  de 
gloire,  écrivait  A.  Young,  aurait  sans  doute  changé  de 


(i)  Stoiirm,  loc  cit  ,  r.  I,  p.  54. 
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conduite,  s'il  avait  pu  prévoir  le  misérable  sort  de  son 
second  successeur  »  (i). 

Vainement,  les  rois  décidèrent-ils  de  réagir  en  s'inspi-- 
rant  des  conseils  donnés  par  Vauban  dans  la  Dîme 
royale  :  «  Des  réformateurs  financiers  en  ont  pris  le 
titre,  le  nom,  la  forme,  mais  ils  essayaient  de  l'appliquer 
dans  une  société  dont  toute  l'organisation  rendait  cette 
application  impossible  :  chacun  était  favorisé;  les  finan- 
ciers, les  courtisans,  les  nobles  allaient  se  faire  exempter  ; 
il  ne  restait  de  la  dîme  que  le  nom  et  on  retombait  sur  le 
malheureux  paysan  qu'on  saignait  à  blanc  !  »  (2). 

Avec  de  pareils  principes  de  gouvernement,  on  ne  pou- 
vait s'attendre  à  un  traitement  équitable  pour  les  rentiers. 
Jamais  le  Pouvoir  royal  ne  leur  reconnut  un  droit  à  une 
exonération  des  impôts  directs  ;  lors  de  l'établissement  du 
Dixième  en  17 10,  ils  furent  soumis  aux  mêmes  charges 
que  les  autres  contribuables.  Si,  par  la  suite^,  quelques 
édits  leur  accordèrent  iine  immunité  fiscale,  ce  fut  pour 
mieux  masquer  l'arbitraire  et  l'iniquité  des  réductions  ou 
des  retenues  des  arrérages  :  Timeo  T)anaos  et  dona  ferentes^ 
auraient  pu  s'écrier  les  rentiers  comme  le  héros  de  Virgile. 

Le  privilège  était  d'ailleurs  spécial  à  certains  titres;  il  fal- 
lait à  chaque  émission  une  disposition  particulière  de 


(1)  A.  Young,  Voyages  en  France,  t.  II,  p.  401.  Traduction  de 
M.  Lesage. 

(2)  Officiel.  Déb.  pari.  Discours  à  la  Chambre  de  M.  Pelletan, 
séance  du  24  mars  1908. 
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l'édit.  Les  textes  sont  formels  et  ne  permettent  pas  de  les 
considérer  comme  des  clauses  de  style  :  la  déclaration  du 
7  juillet  1756  créant  1,800,000  livres  de  rentes  au  denier  20 
déclare  expressément  que  «  les  dites  rentes  seront  exemptes 
du  dixième,  du  vingtième  et  des  deux  sols  pour  livre  en 
sus  du  dixième  et  de  toute  imposition  mise  ou  à  mettre.  » 
Cette  seule  énumération,  très  minutieuse,  vient  confirmer 
notre  opinion  ;  si  les  créanciers  de  l'Etat  avaient  eu  un 
droit,  l'article  ci-dessus  eût  été  inutile  ou  un  texte  plus 
vague,  suffisant. 

Mais,  même  exempt  d'impôt,  le  rentier  avait  une  situa- 
tion précaire.  Les  banqueroutes  étaient  fréquentes  et  les 
possesseurs  d'effets  publics  s'en  plaignaient  amèrement, 
mais  sans  résultat.  M""*  de  Sévigné  se  lamentait  en  1665, 
sur  le  «  rachat  de  ses  rentes  sur  un  pied  qui,  écrit- elle, 
nous  envoie  tout  dioit  à  l'hôpital...  L'émotion  est  grande^ 
mais  la  dûreté  l'est  encore  plus  »  (i). 

Les  autres,  comme  Boileau,  plaisantaient  : 

...le  pâle  visage  du  rentier 
A  l'aspect  de  l'arrêt  qui  retranche  un  quartier. 

En  présence  d'aussi  odieuses  mesures,  le  rentier  eût  cer- 
tes préféré  le  droit  commun.  Ecrasé  par  un  impôt  d'autant 
plus  lourd  qu'il  n'était  pas  supporté  par  tout  le  monde,  il 


■  (i)  Madame  de  Sévigné,  Correspondance,  édition  Mommerqué,  t.  I, 
p.  457- 
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voyait  sans  cesse  sa  fortune  diminuée  par  des  réductions 
ou  des  retenues. 

Lassé  de  combler  le  gouftre  sans  fond  qu'était  la  Bourse 
du  Roi  «  profonde  comme  la  mer,  comme  l'enfer  toujours 
béante  »  (i),  il  se  révolte.  La  Révolution  sera  son  œuvre. 
Ce  qu'il  demandera  nu  régime  nouveau,  ce  ne  sera  pas  un 
privilège,  mais  la  fin  des  abus  et  un  traitement  identique  à 
celui  de  ses  concitoyens. 


(i)  Salcfranque,  Le  twihre  à  travers  Vhistoire,  p.  54 


La  Révolution  et  les  Temps  Modernes 


Toute  la  législation  fiscale  des  premières  années  de  la 
Révolution  est  dominée  par  deux  idées  principales  :  ne  pas 
mécontenter  les  rentiers  très  nombreux  et  très  influents  à 
Paris  et  réorganiser  le  système  financier  en  s'inspirant  des 
théories  physiocratiques. 

Les  créanciers  de  TEtat  craignaient  une  banqueroute  (i) 
et  le  déficit  à  l'état  endémique  les  faisait  trembler.  Les 
riches  bourgeois  de  la  capitale  détenaient  la  plupart  des 
titres  de  rente  ;  ils  se  plaignaient  de  la  mauvaise  gestion 
des  affaires  publiques  qui  avait  pour  résultat  d'abaisser  le 
cours  de  leurs  effets  ;  et  avec  eux  se  plaignaient  les  indus- 
triels, les  commerçants,  tous  les  négociants  et  les  spécula- 
teurs, lésés  dans  leurs  intérêts  par  le  manque  de  crédit  déri- 
vant d'une  déplorable  administration.  De  là  vint  que  cette 
classe  qui  est  d'ordinaire  «  la  plus  ennemie  des  nouveautés 
politiques,  la  plus  amie  du  gouvernement  existant,  quel 
qu'il  soit,  et  la  mieux  soumise  aux  lois  mêmes  qu'elle 


(i)  A.  Young,  loc.  cit  ,  t.  \,  p.  io8. 
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méprise  ou  qu'elle  déteste,  se  montra  cette  fois  la  plus  im- 
patiente et  la  plus  résolue  en  fait  de  réformes  >?  (i). 

Les  rentiers  avaient  raison  d'être  inquiets  ;  la  situation 
était  inextricable  et  déjà  circulaient  des  pamphlets  conseil- 
lant au  roi  un  manquement  à  la  promesse  donnée.  Cette 
opinion  était  celle  de  Linguet  et  il  essaya  de  la  légitimer 
dans  un  opuscule  dont  le  retentissement  fut  considérable  : 
«  De  la  dette  itationale  et  du  crédit  public  en  France  ».  L'abbé 
Bandeau  est  également  de  cet  avis  dans  ses  Idées  d'un 
citoyen  sur  F  état  actuel  du  royaume  de  France.  Monarchiste 
et  par  peur  d'une  assemblée  républicaine,  l'auteur  préco- 
nise pour  sauver  l'Etat,  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
en  vertu  du  principe  que  «  le  roi  et  sa  couronne  sont  tou- 
jours en  minorité  »  (2). 

Les  rentiers  pensèrent  que  le  meilleur  moyen  d'éviter 
une  catastrophe  funeste  pour  les  arrérages,  était  de  convo- 
quer les  Etats-Généraux.  Eux  seuls  pouvaient  mettre  un 
terme  aux  dépradations,  aux  gaspillages,  et  obtenir  la  res- 
titution des  sommes  dissipées  ;  eux  seuls  pouvaient  amé- 
liorer leur  sort  et  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  (3). 

Ils  embrassèrent  donc  avec  ardeur  la  cause  de  la  Révolu-^ 
tion.  Bourgeois  aisés,  ils  l\ii  apportèrent  le  précieux  con- 
cours de  la  considération  et  de  l'influence  qui  sont  le  corol- 


(1)  De  Tocqueville,  L^ncien  T(égime  et  la  Révolution,  p.  262. 

(2)  Goiiiel,  Les  causes  financières  de  la  T{évolutiou  française,  pp.  3^4 
et  suiv. 

(3)  Brissot  de  Warville,  Point  de  hauiineroute,  ou  lettre  à  un  créancier 
de  VEtat  ;  Claviére,  De  la  foi  publit^ne  envers  les  créanciers  de  l'Etat, 
ouvrages  cités  par  Gomel,  loc.  cit  ,  pp.  392  et  479. 
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laire  de  la  fortune;  habiuints  de  Paris,  ils  l'aidèrent  par 
leur  présence  et  leurs  manifestations  dans  la  rue.  Leur 
appui  n'était  pas  à  dédaigner.  Mirabeau  évalue  leur  nom- 
bre, dans  un  discours  qu'il  ne  put  prononcer,  en  date  du 
4  décembre  1790,  à  sept  ou  huit  cent  mille;  non  compris 
«  une  foule  de  petits  rentiers,  représentés  au  Trésor  public 
par  un  petit  nombre  de  gens  d'affaires  ».  Un  collaborateur 
du  grand  tribun,  le  pasteur  Reybaz  de  Genève,  fixe  leur 
chiffre  à  un  million  (i). 

Aussi,  le  législateur  de  l'assemblée  nationale  fut-il  plein 
, d'égards  pour  d'aussi  chauds  partisans.  Il  put  y  parvenir, 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt 
au  nom  duquel  il  avait  ruiné  les  bases  de  la  monarchie 
absolue  ;  les  constituants  étaient  imbus  des  idées  des  phy- 
siocrates  et  l'application  qu'ils  en  firent,  les  amena  à  ne 
toucher  que  légèrement  à  la  rente,  et  aux  autres  valeurs 
mobilières  auxquelles  il  l'assimilèrent. 

La  doctrine  des  Physiocrates  est  célèbre.  Mais  on  nous 
permettra  de  la  rappeler  parce  que  sa  connaissance  est 
capitale  pour  comprendre  l'esprit  des  lois  fiscales  du  début 
de  la  Révolution,  et  pour  expliquer  la  conduite  de  Mira- 
beau dont  le  nom  est  souvent  mis  en  avant  par  les  adver- 
saires de  l'impôt  sur  la  rente. 

Cette  doctrine  est  tout  entière  contenue  dans  le 
«  Tableau  économique  »  de  Quesnay  ;  l'illustre  économiste 
la  développa  encore  peu  après  dans  ses  «  maximes  généra- 


{i)  Revue  politique  et  parlementaire,  novembre  1908  ;  Mirabeau  et  l'im- 
pôt sur  la  rente,  par  J.  Faure,  p.  345. 
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les  du  gouvernement  économique  d'un  Royaume  agri- 
cole ».  L'agriculture^,  avance  Quesnay,  est  la  seule  branche 
de  l'activité  humaine  qui  soit  réellement  productive,  le 
commerce,  l'industrie^  les  négoces  de  tous  genres  ne  créent 
pas  une  valeur  nouvelle,  ni  n'ajoutent  matériellement  rien 
aux  produits  du  sol. 

La  classe  des  cultivateurs  est  donc  la  classe  productive 
par  opposition  aux  autres  habitants  du  royaume  qui  cons- 
tituent la  classe  stérile,  ou  stipendiée  suivant  l'expression  de 
Turgot  que  choquait  celle  de  stérile.  Tous  les  fruits  de  la 
terre  eux-mêmes  n'augmentent  pas  la  somme  des  revenus 
d'une  nation,  car  il  faut  en  défalquer  le^.  frais  généraux 
d'exploitation  et  ceux  qui  servent  à  l'entretien  des  paysans 
et  de  leur  famille  ;  seul  ce  qui  reste  est  nouveau  et  accroît 
véritablement  la  fortune  du  pays:  c'est  ce  que  les  physio- 
crates  appelèrent  le  produit  net. 

«  Que  le  souverain  et  la  nation  ne  perdent  jamais  de 
vue  que  la  terre  est  l'unique  source  des  richesses  »,  écrit 
Quesnay.  Puisque  il  n'y  a  de  revenu  que  de  la  terre  et  que 
l'impôt  doit  prélever  une  part  des  revenus  des  contribua- 
bles, logiquement  le  philosophe-médecin  tut  conduit  à 
demander  les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  le  Tré- 
sor au  produit  net  :  «  Que  l'impôt  soit  établi  immédiate- 
ment sur  le  produit  net  des  biens- fonds,  et  non  sur  le 
salaire  des  hommes,  ni  sur  les  denrées,  où  il  multiplierait 
les  frais  de  perception,  préjudicierait  au  commerce,  et 
détruirait  annuellement  une  partie  des  richesses  de  la 
nation  »  (i).  La  taxe  doit  être  proportionnelle  au  produit 


(i)  Quesnay,  Tableau  économique.  Maxime  $. 
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net  de  façon  queTEtat,  co-propriétaire  du  sol,  ne  se  désin- 
téresse jamais  du  sort^  heureux  ou  non,  des  agriculteurs. 
Toutes  les  contributions,  autres  que  l'impôt  foncier,  sont 
injustes,  surtout  les  impôts  indirects  dont  le  poids  pèse  en 
fin  de  compte  sur  les  cultivateurs. 

Mais,  objectera-t-on_,  l'injustice  n'est-elle  pas  plus  grande 
si  une  seule  classe  de  contribuables  verse  une  partie  de  son 
avoir  dans  les  caisses  du  fisc  ?  Non,  répond  Turgot,  car  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  «  que  les  contribuables  ne  sont 
dans  bien  des  cas  que  des  intermédiaires,  dont  la  fonction 
est  de  payer  les  impôts  pour  ceux  qui  doivent  les  acquitter 
en  dernière  analyse,  faisant  ainsi  de  leurs  deniers,  aux  vé- 
ritables débiteurs  de  l'Etat,  des  avances  recouvrables  dans 
un  délai  plus  ou  moins  long,  avec  plus  ou  moins  de  diffi- 
cultés ». 

Autrement  dit,  l'impôt  foncier  entre  dans  le  prix  des 
denrées  vendues  par  les  paysans^  et  il  est  payé  en  grande 
partie  par  le  consommateur.  Et  c'est  de  cette  façon,  qu'avec 
le  système  physiocratique  tous  les  Français,  sauf  les  culti- 
vateurs, se  seraient  acquittés  de  leurs  contributions.  En  fin 
de  compte,  directement  ou  indirectement  par  cette  voie 
détournée,  agriculteurs,  industriels,  commerçants,  gens 
exerçant  des  professions  libérales,  rentiers,  tous  auraient 
été  égaux  devant  l'impôt. 

La  théorie  comportait  des  erreurs  que  n'aperçurent  pas 
ses  auteurs  et  que  nous  ne  relèverons  pas  comme  ne  ren- 
trant pas  dans  le  cadre  de  notre  étude.  Nous  avons  voulu 
simplement  noter  les  sentiments  qui  guidaient  les  Consti- 
tuants dans  leur  œuvre  de  régénération  nationale  :  ils 
étaient  animés  d'un  esprit  de  bienveillance  envers  les  ren- 


tiers  et  ils  désiraient  réaliser  la  doctrine  de  l'école  de  Ques- 
nay.  C'est  cà  Li  lainière  de  ces  deux  constatations  que  nous 
allons  expliquer  les  événements  des  premières  années  de  la 
Révolution. 

Quelle  était  l'atLitade  de  l'opinion  publique  cà  l'égard  de 
la  rente  et  des  rentiers  en  1789  ?  Nous  n'avons,  pour  le 
savoir^  qu'à  consulter  les  brochures  innombrables  qui  cir- 
culaient alors,  et  nous  référer  surtout  aux  vœux  exprimés  dans 
les  fameux  a  Cahiers  »,  écho  des  plaintes  et  des  désirs  de  la 
France  entière.  Les  brochures  repoussaient  en  général  Tidée 
d'une  banqueroute  et  réclamaient  la  consolidation  de  la 
Dette.  Tel  était,  pour  n'en  citer  qu'un,  Tavis  du  «  Credo 
du  tiers -état  »  dont  un  des  articles  était  ainsi  conçu  :  «  Je 
crois  que  les  Etats-Généraux  consolideront  la  Dette  natio 
nale  ».  (i)  Telle  était  aussi  la  demande  formulée  })ar  la 
majorité  des  cahiers  :  45  du  clergé,  75  de  la  noblesse  et  86 
du  tiers  s'opposaient  à  une  réduction  des  arrérages,  que 
proposaient  au  contraire  23  cahiers  de  la  noblesse,  9  du 
tiers  et  4  du  clergé.  Le  peuple  était  donc  favorable  aux 
créanciers  de  l'Etat  (2). 

Mais  l'opinion  se  prononçait  en  revanche,  pour  l'égalité 
devant  l'impôt^  sans  exception  aucune,  même  en  faveur  des 
rentiers:  «  si  Timpôt,  écrit  la  noblesse  de  Blois,  est  le  prix 
de  la  protection  que  le  gouvernement  accorde  aux  proprié- 
tés, il  en  résulte  que  toute  propriété  que  le  gouvernement 


(1)  Goinel,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  623. 

(2)  Cf.  L'S  cahiers  de  Limoges,  Sézanne  ;  noblesse),  Montauban,  Cler- 
mont-Ferrand  (tiers),  etc. 


protège  doit  être  assujettie  à  l'impôt  ;  que  l'impôt,  par  une 
conséquence  nécessaire,  doit  frapper  sur  les  rentes  et  sur 
les  intérêts  des  effets  royaux,  dans  la  même  proportion 
que  sur  les  terres  ».  La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Haute-Marne  désire  qu'on  mette  fin  aux  expédients  aux- 
quels avait  eu  recours  la  royauté  pour  assurer  le  succès  de 
ses  emprunts;  elle  demande  «  expressément  que  les  capita- 
listes et  rentiers  de  l'Etat,  contribuent,  dans  une  propor- 
tion exacte  aux  charges  publiques,  et  que  les  propriétés 
foncières  accablées  d'impôts  ne  leur  soient  plus  immolées, 
pour  soutenir  un  crédit  qui  exige  des  impôts  »  (i).  ^ 

Les  Etats-Généraux  s'ouvrirent  le  5  mai  1789  par  une 
séance  royale  solennelle,  où  Necker  chercha,  dans  le  dis- 
cours qu'il  lut^  à  rassurer  les  rentiers  :  «  Tout  engagement 
porte  avec  lui  un  caractère  sacré...  On  ne  sait  où  l'on  peut 
s'arrêter  quand  on  se  permet  de  discuter  les  circonstances 
d'un  engagement.  Il  ne  faut  pas  qu'un  manquement  de 
foi  vienne  souiller  les  prémices  de  la  restauration  de  \^ 
France...  »  (2). 

Pour  ne  pas  demeurer  en  reste,  le  Tiers  décida  le  17  juin  ? 
sur  la  proposition  de  Target  et  de  Chappelier,  qu'il  mettait 
les  créanciers  de  l'Etat  «  sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française  »  (3). 


(1)  Cf.  Metz,  Mantes  (clergé);  Pont-à- Mousson  (noblesse)  ;  Provins. 
Clermont-Ferrand  (tiers),  etc.  fdem.  un  opuscule  du  temps,  le  «  Tlan 
de  finances  pour  les  Etats  généraux  »,  cité  par  Gomel  ;  Causes  fin.  de  la 
Rév.,  t.  II,  p.  615. 

(2)  Moniteur  universel,  5  mai  1789,  Réimpression,  t.  I,  pp.  8  et  9. 

(3)  Moniteur,  Réimpression,  t.  I,  p.  83. 
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Désormais  nous  assisterons  à  de  curieuses  protestations 
d'amitié  envers  les  rentiers  de  la  part  de  la  Cour  et  de  l'As- 
semblée, qui  cherchaient  toutes  deux  à  se  concilier  leurs 
bonnes  grâces  et  leur  appui  (i). 

Le  23  juin_,  pour  essayer  de  se  les  attacher,  danslaséance 
où  Mirabeau  refusa  de  se  retirer  à  moins  qu'on  employât  la 
force  des  baïonnettes,  le  roi  ordonne  à  l'Assemblée  Natio- 
nale de  consolider  la  Dette  «  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique ».  Le  Tiers  aussitôt  renchérit  sur  la  Cour  et  le  même 
jour,  confirme  sa  résolution  du  17. 

Cependant  les  événements  se  précipitent.  La  Cour  an- 
nonce des  intentions  sinistres  ;  le  prince  de  Broglie  campe 
aux  portes  de  Paris  à  la  tête  d'une  armée  et  le  baron  de 
Breteuil  demande  100  millions  et  100.000  hommes  pour 
enrayer  le  mouvement  révolutionnaire  :  pour  le  satisfaire, 
le  roi  aurait  dû  lancer  dans  la  circulation  des  billets  d'Etat 
pour  ce  chiffre  et  cela  se  fut  vraisemblablement  terminé 
par  la  banqueroute.  Dès  lors,  les  rentiers  qui  déjà  pen- 
chaient vers  le  Tiers^  n'hésitent  plus  et  se  réunissent  à  lui 
«  comme  à  une  unique  et  commune  espérance  »  (2),  sur- 
tout lorsqu'ils  apprennent  le  renvoi  et  l'exil  de  Necker 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet.  Aussitôt  l'Assemblée  Na- 
tionale se  réunit  :  «  Nous  sommes  menacés  de  la  plus 
affreuse  banqueroute,  s'écrie  Mounier,  dont  le  moindre  in- 


(1)  Gomel,  article  dans  V Economiste  jrc^nçais.,  L'assemblée  Consti- 
tuante et  Vimpât  sur  la  renU,  22  février  1896. 

(2)  Ecrit  d'un  contemporain  cité  par  Gomel,  Economiste  français^ 
22  février  1896. 
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convénient  serait  la  honte  éternelle  du  nom  Français  ».  Et 
les  députés  se  séparent  en  proclamant  que  «  la  dette  publi- 
que ayant  été  mise  sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française,  et  la  Nation  ne  se  refusant  pas  d'en  payer 
les  intérêts,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infcâme 
nom  de  banqueroute,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer 
à  la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  dénomination  que 
ce  puisse  être  ». 

Le  roi  dût  céder;  le  7  août  1789,  le  garde  des  sceaux, 
Champion  de  Cicé,  une  fois  encore,  tait  placer  les  créan- 
ciers de  l'Etat  «  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française  ».  La  cause  des  rentiers  est  gagnée  :  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  porté  atteinte  à  leurs  arré- 
rages ou  à  leur  capital. 

Ces  affirmations  solennelles  n'impliquaient  pas,  de  la 
part  de  l'assemblée,  une  promesse  d'exemption  de  l'impôt, 
mais  uniquement  l'obligation  pour  la  Nation  de  tenir  ses 
engagements.  Tous  les  représentants  étaient  d'accord  sur  le 
principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  le  fisc,  car 
«  il  ne  serait  pas  juste  que  des  capitalistes  dont  la  fortune 
est  enfermée  dans  un  portefeuille,  fussent  exempts  de  la 
contribution  commune  »  (i).  Il  s'agissait  de  s'entendre  sur 
la  manière  dont  on  taxerait  les  rentiers. 

Il  existait  au  sein  des  Etats-Généraux  deux  partis.  Le 
premier,  le  plus  influent  au  début,  voulait  l'assimilation  de 
la  rente  à  la  terre  (2).  Le  second,  au  contraire,  considérait 


(1)  Cf.  Cahiers  du  Clergé  de  Osantes. 

(2)  155  Cahiers  s'étaient  prononcés  en  ce  sens. 


les  effets  publics  comme  des  valeurs  mobilières  et  voulait 
leur  appliquer  le  même  régime;  sous  la  poussée  des  événe- 
ments qui  faisaient  une  nécessité  aux  députés  de  s'assurer 
l'aide  des  rentiers,  grâce  aussi  à  l'éloquence  de  Mirabeau,  ce 
fut  lui  qui  l'emporta.  Ce  ne  fut  pas,  d'ailleurs,  sans  diffi- 
culté :  la  rente  sur  le  roi,  avant  1789,  était  traitée  comme 
celles  constituées  sur  les  particuliers  et  sur  les  bien-fonds, 
et  il  paraissait  peu  équitable  de  lui  réserver  un  sort  diffé- 
rent (i).  Mais  à  ce  moment,  une  réaction  se  dessinait  con- 
tre cette  doctrine,  sous  l'influence  des  idées  de  Quesnay  et 
de  son  école  :  un  impôt  sur  les  rentes  foncières  était  légi- 
time, puisque  l'argent  qui  était  versé  au  crédit  rentier,  pro- 
venait du  produit  net  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour 
les  titres  royaux  dont  les  arrérages  n'étaient  pas  un  pro- 
duit direct  du  sol.  C'est  ce  qu'avait  fort  bien  aperçu  Mira" 
beau,,  qui,  dès  le  7  août  1789,  eut  l'occasion  d'exposer  son 
sentiment  à  ce  sujet. 

Dans  une  séance  de  ce  jour,  Necker  décrivit,  dans  un 
discours,  la  situation  financière.  Elle  était  mauvaise;  il  y 
avait  un  déficit  d'environ  20  millions,  auquel  on  ne  pouvait 
parer  que  par  un  emprunt.  Le  ministre  demandait  donc  à 
l'Assemblée  la  permission  d'emprunter  la  somme  de  30  mil- 
lions, au  taux  de  5  %,  avec  l'exemption  de  la  retenue 
qu'on  avait  pris  l'habitude  d'opérer  sur  les  arrérages  depuis 


(1)  Cf.  Léon  Say,  Revue  politiqiu:  et  parlementaire^  juin  1895,  t.  IV, 
p.  424- 
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17^4  et  moyennant  laquelle  les  rentes  étaient  exonérées  de 
tout  impôt  (i). 

Le  9  août,  la  discussion  s'engagea  Quelques  députés, 
partisans  de  l'assimilation  des  rentes  ?ux  revenus  fonciers, 
protestèrent  contre  les  conditions  proposées,  et  firent  obser- 
ver que  leur  acceptation  irait  à  l'encontre  du  principe  de 
l'égalité  devant  le  fisc. 

A  ces  mots,  Mirabeau  bondit  à  la  tribune.  Il  rappelle  les 
engagements  pris  et  s'oppose  à  toute  retenue;  puis,  il 
repousse  même  l'opinion  qui  veut  frapper  les  tonds  d'Etat 
de  l'impôt  :  «  On  nous  dit  que  la  nation  a  le  droit  d'impo- 
ser, sans  doute;  que  les  impositions  doivent  être  réparties 
avec  justice,  nous  en  convenons  encore;  mais  on  ajoute 
qu'il  faut  pour  cela  que  tous  les  genres  de  propriété  soient 
imposés  :  ceci  demande  quelques  explications.  »  Les  ren- 
tiers, en  effet,  supportent  déjà  par  incidence  la  contribution 
foncière,  car  le  cultivateur,  frappé  par  l'impôt,  vend  ses 
produits  beaucoup  plus  cher  aux  consommateurs  parmi 
lesquels  figure  le  rentier.  Ils  payent  de  semblable  manière 
les  gabelles,  les  traites^  les  aides,  etc.,  tous  droits  qui  retom- 
bent encore  finalement  sur  le  consommateur.  Aussi  Mira- 
beau pouvait-il  conclure  :  «  Soumettre  le  rentier  à  une 
retenue,  ce  n'est  donc  pas  vouloir  qu'il  paye  sa  part 


(i)  En  ce  sens  :  Th.  Reinach.  Officiel,  Débats  parletn,,  Chambre, 
séance  du  29  mai  1908,  p.  1072,  —  Les  adversaires  de  l'impôt  sur  la 
rente  veulent  au  contraire  que  Necker  ait  entendu  désigner  tout  impôt 
en  général  sous  le  nom  de  retenue. 
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des  contributions  publiques,  c'est  vouloir  qu'il  la  paye  deux 
fois  »  (i). 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  sens  à  donner  à  cette  der- 
nière phrase.  M.  Boulanger,  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes,  et  M.  Fernand  Faure  estiment  que  le  grand 
orateur  faisait  allusion  à  Timpôt  personnel-mobilier,  de 
sorte  qu'une  nouvelle  taxation  des  effets  royaux  eût  abouti 
à  un  double  assujettissement  des  créanciers  de  l'Etat  à  l'im- 
pôt :  «  Je  ne  crois  être  démenti  par  personne,  argumentait 
M.  Boulanger,  en  disant  que  lorsque  la  question  de  l'impôt 
sur  la  rente  s'est  posée,  Mirabeau  déclarait  qu'il  ne  fallait  pas 
imposer  les  rentiers  parce  qu'ils  allaient  payer  la  contribu- 
tion mobilière  et,  comme  à  ce  moment  là  on  n'atteignait 
aucun  revenu  individualisé,  il  eût  été  injuste  de  percevoir 
sur  les  rentiers,  et  la  contribution  mobilière  applicable  à  la 
généralité  du  revenu  et  un  impôt  afférent  à  la  rente...  C'est 
donc  parce  que  l'impôt  mobilier  venait  d'être  établi  sur 
tout  citoyen  qu'on  a  trouvé  injuste  de  faire  payer  une  taxe 
particulière  sur  les  rentes  »  (2). 

M.  Boulanger  et  avec  lui  tous  ceux  qui  ont  reproduit  son 
affirmation  sans  la  contrôler,  commettent  une  erreur. 
Quand  Mirabeau  prononçait  ces  paroles,  la  personnelle- 
mobilière  n'existait  pas  encore;  et  même  alors,  on  en 
eût  retranché  la  partie  payée  à  titre  d'impôt  foncier,  ainsi 


(1)  Moniteur  du  10  août,  'Réimpression,  t.  I,  p.  521. 

(2)  Cf.  Commission  extra-parlementaire  de  Vimpôt  sur  les  revenus.  Pro- 
cès-Verbaux, t.  II,  p.  671  et  T(evue  politique  et  parlementaire,  juillet 
189$  ;  Vimpôt  sur  la  rente,  article  de  M.  F.  Fauré,  t.  V,  p.  29. 
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que  nous  le  verrons  plus  loin.  En  réalité,  le  fils 
de  TAmi  des  hommes  demandait  l'application  du  pro- 
gramme des  physiocrates;  l'analyse  que  nous  avons  donnée 
de  son  discours  le  démontre  amplement^  et  point  n'est 
besoin  de  cherclier  ailleurs  l'explication  de  sa  conduite. 

Il  soutenait  le  principe  de  l'immunité  des  fonds 
publics  en  se  basant  sur  d'autres  arguments  que  ceux 
des  défenseurs  actuels  des  rentiers;  la  théorie  de  Quesnay 
ayant  été  abandonnée,  les  conséquences  que  ses  disciples  en 
tirèrent  sont  tombées  avec  elle  et  l'opinion  de  Mirabeau  n'a 
plus  de  valeur  pratique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  lui  donna  raison,  mais 
elle  diminua  le  taux  de  l'emprunt  et  n'en  permit  l'émission 
qu'avec  un  intérêt  de  4  1/2  %.  L'opération  échoua.  Necker 
la  renouvela  avec  succès  peu  après  (i)  (27  août  1789);  le 
taux  en  avait  été  ramené  à  5  °/o,  et  la  Constituante  avait  à 
nouveau,  rejetant  l'impôt  spécial,  décrété  que,  «  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourrait  être  fait 
aucune  retenue  ni  réduction  quelconque  sur  aucune  partie 
de  la  dette  publique  »  (2).  Les  députés  avaient  été  effrayés 
du  peu  de  crédit  de  l'Etat;  ils  voulurent  le  raffermir 
coûte  que  coûte  et  «  rassurer  les  créanciers  »  de  la  Nation, 
comme  le  leur  avait  demandé  Talleyrand.  D'autre  part,  les 
agents  du  Trésor  ne  parvenaient  pas  à  lever  convenable- 
ment les  contributions,  parce  que  le  peuple  s'était  figuré 
qu'avec  le  régime  nouveau  il  en  serait  exempté,  et  les 


(1)  'Moniteur,  séances  du  26,  28  301^11789,  t.  I,  p.  387. 

(2)  Moniteur,  Reimpression,  t  I,  p.  390. 


^  48  - 

représentants  se  rendaient  compte  qu'il  leur  serait  souvent 
nécessaire  de  recourir  dans  l'avenir  aux  services  des  capita- 
listes. Enfin,  la  Constituante  n'avait  entendu  abolir  que  la 
retenue  créée  par  l'édit  de  1764. 

A  partir  du  27  août,  la  condition  des  fonds  d'Etat  est 
définitivement  réglée  :  on  ne  Içs  confond  plus  au  point  de 
vue  fiscal  avec  les  propriétés  ou  les  rentes  sur  la  terre,  mais 
on  les  assimile  aux  valeurs  mobilières;  mais  a  l'inverse, 
loin  de  constituer  une  classe  de  privilégiés^  les  rentiers 
furent  astreints  aux  mêmes^  obligations  que  les  porteurs  de 
titres  de  bourse. 

Pour  apprécier  la  justesse  de  notre  affirmation,  il  suffit 
de  se  reporter  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et 
du  Citoyen  que  l'Assemblée  Nationale  venait  de  procla- 
mer (i)  et  où^  dans  l'article  13,  elle  déclare  que  la  contri- 
bution commune  «  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  citoyens^  en  raison  de  leurs  facultés  »  :  elle  ne  pouvait 
se  déjuger  dès  le  lendemain  de  ce  vote.  Mais  un  autre  fait 
est  encore  plus  concluant  :  l'emprunt  de  80  millions  ayant 
été  insuffisant  pour  couvrir  le  déficit,  Necker  proposa  une 
contribution  patriotique  égale  aux  revenus  de  toute  nature 
de  tous  les  habitants  du  royaume.  Les  rentiers  furent  for- 
mellement visés  ;  ils  furent  frappés  en  tant  que  capitalistes 
et  de  ce  chef,  on  leur  fît  une  situation  inférieure  à  celle 
des  propriétaires  fonciers  :  ils  durent  verser  i  1/4  p.  100 
de  leur  capital,  tandis  que  ceux-ci  ne  payèrent  que  3/4 
p.  cent. 


(1)  26  août  1789. 
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La  Constituante  consacra  cette  classification  dans  son 
nouveau  système  fiscal.  Toutes  les  difficultés  parmi  les- 
quelles s'était  débattu  l'ancieh  régime,  provenaient  du 
mauvais  état  de  ses  finances  ;  le  peuple  pliait  sous  le  poids 
des  impôts  et  les  sommes  énormes  que  le  roi  prélevait  sur 
lui  chaque  année,  ne  suffisaient  pas  à  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  machine  administrative. 

En  désespoir  de  cause,  Louis  XVI  avait  dû  s'adresser  à 
ses  sujets  et  lés  prier  de  le  sortir  d'embarras.  Leurs  délé- 
gués consentirent  des  subsides,  mais  voulurent  avoir  un 
droit  de  contrôle  sur  l'emploi  des  fonds  et  celui  de  les  ac- 
quitter comme  il  leur  plairait. 

Après  avoir  brisé  les  résistances  de  la  Cour  qui  se  refusait 
à  leur  recomiaitre  ces  pouvoirs,  l'Assemblée  Constituante 
confia  le  soin  de  préparer  la  réorganisation  de  la  législation 
financière  à  un  comité  de  l'imposition.  Parmi  les  membres 
de  ce  comité,  on  relève  les  noms  de  Dupont  de  Nemours, 
disciple  de  Quesnay  et  du  duc  de  Larochefoucauld  qui  fut 
chargé  du  rapport. 

Le  projet,  déposé  le  ii  septembre  1790(1),  était  visi- 
blement inspiré  par  la  doctrine  de  la  Physiocratie  ;  il  cons- 
tituait plus  particulièrement  un  hommage  au  père  de  Mi- 
rabeau, dont  on  réalisait  les  idées  émises  par  lui  dans  sa 
((  théorie  de  l'impôt  ».  L'  «ami  des  hommes»  avait  préco- 
nisé l'abolition  des  impôts  existants  et  leur  remplacement 
par  une  contributiDn  foncière  portant  sur  le  revenu  net;  il 
avait  demandé  en  outre  qu'on  y  ajoutât  une  taxe  person- 


(i)  Moniteur,  séance  du  i  3  septembre  1790,  pp.  627  et  suiv. 
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nelle  «  établie  proportionnellement  aux  logements  ou  loyer 
d'habitation  »  ;  cette  taxe  devait  être  générale.  Toutefois 
le  Comité  n'avait  adopté  le  système  des  signes  extérieurs 
qu'après  avoir  hésité  et  rejeté  successivement  celui  de  la 
déclaration  du  revenu  par  le  contribuable  et  celui  de  la 
taxation  d'office  par  l'administration. 

Il  proposait  de  demander  la  plus  grosse  partie  des  res- 
sources à  la  terre.  Ses  conclusions  furent  acceptées  ;  dans 
un  budget  de  300  millions,  elle  fournit  près  des  cinq 
sixièmes,  soit  240  millions  ;  le  restant,  soit  60  millions, 
fut  prélevé  sur  la  fortune  mobilière  au  moyen  d'une  taxe 
appelée  «  contribution  mobilière». 

Celle-ci  n'avait  pas  le  caractère,  qu'elle  a  acquis  depuis, 
d'impôt  sur  l'ensemble  du  revenu  se  superposant  aux  im- 
pôts spéciaux  sur  chaque  branche  de  la  fortune  ;  elle  avait 
pour  but  de  frapper  les  revenus  autres  que  ceux  provenant 
du  sol^  notamment  les  valeurs  mobilières. 

Le  nouvel  impôt  comprenait  quatre  éléments.  Le  pre- 
mier consistait  en  une  capitation,  uniforme  pour  tous  et 
à  laquelle  étaient  soumis  les  contribuables  dont  le  revenu 
était  supérieur  à  un  minimum  établi  par  l'administration 
locale  ;  elle  était  fixée  à  trois  journées  de  travail  et  consti- 
tuait l'élément  personnel  de  l'impôt.  Le  second  élément 
était  une  taxe  somptuaire  qui  pesait  sur  l'ensemble  du  re- 
venu, supposé  connu  d'après  le  nombre  des  domestiques  et 
des  chevaux  de  luxe.  Le  troisième  était  une  taxe  d'habita- 
tion représentant  1/300^  du  revenu. 

Ces  trois  taxes  avaient  été  instituées  pour  graduer  l'im- 
pôt et  le  faire  supporter  le  plus  possible  par  les  contribuables 
riches.  Mais  leur  produit  était  faible  au  regard  de  celui  pro- 
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cuié  à  l'Etat  par  le  quatrième  élément  qui  était  le  véritable 
impôt  mobilier.  La  richesse  mobilière  commençait  à  appa- 
raître, les  établissements  de  crédit  étaient  rares  et  leur  im- 
portance peu  considérable  ;  aussi  le  législateur,  d'ailleurs 
inexpérimenté,  rencontra-t-il  de  nombreuses  difficultés.  Il 
employa  une  méthode  défectueuse  :  il  envisagea  le  loyer 
comme  un  indice  de  la  fortune  du  contribuable,  et  décida 
qu'il  y  «avait  un  rapport  constant  entre  ce  loyer  et  le  revenu 
global.  Un  loyer  de  loofr.  laissait  présumer  un  revenu 
double  ;  mais  le  rapport  était  décroissant  à  mesure  que  le 
chiffre  du  loyer  s'élevait  :  un  loy^r  de  c 2,000  fr.  ne  re- 
présentait plus  que  le  1/12  du  revenu  total. 

De  l'ensemble  de  ces  quatre  taxes,  on  déduisit  pour  les 
propriétaires  fonciers  le  montant  de  la  contribution  foncière, 
de  telle  sorte  qu'on  se  trouvait  avoir  réalisé  un  système 
d'impôts  spéciaux  sur  les  diverses  branches  du  revenu.  La 
seule  différence  qu'il  y  ait  avec  le  projet  Caillaux,  c'est 
qu'en  dehors  des  moyens  d'application^  les  revenus  étaient 
groupés  en  deux  catégories,  tandis  que  la  proposition  ac- 
tuelle en  prévoit  quatre. 

En  ce  qui  touche  la  contribution  mobilière,  nous  allons 
en  indiquer  brièvement  les  résultats  et  les  remaniements 
qu'elle  subit  par  la  suite.  Nous  aurons  en  effet  l'occasion 
de  les  rappeler  plus  loin  et  ils  nous  seront  utiles  pour  défi- 
nir le  sens  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VL 

Elle  ne  réalisa  pas  les  espoirs  des  Constituants.  Les  con- 
tribuables étaient  taxés  arbitrairement  et  en  l'an  II,  devant 
le  mécontentement  des  populations,  la  Convention  la  ré- 
duisit de  moitié.  En  1797,  on  dût  renoncer  à  déterminer 
le  revenu  mobilier  par  le  loyer  -et  on  institua  des  jurys 
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d'équité  ;  leurs  membres  se  comportèrent  comme  les 
asséeurs  tant  honnis  de  l'ancien  régime,  favorisant  leurs 
parents  et  leurs  amis,  surchargeant  leurs  ennemis. 

Pour  mettre  un  terme  ci  ces  scandaleuses  pratiques,  on 
revint  à  l'ancien  procédé,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
la  répartition  de  l'impôt  (loi  du  3  nivôse  an  VII)  ;  on  taxa 
le  loyer,  mais  le  fisc  ne  se  préoccupa  plus  d'atteindre  les 
revenus  mobiliers.  Ce  fut  dès  lors,  un  impôt  sur  l'ensemble 
du  revenu  de  tous  les  contribuables,  y  compris  les  proprié- 
taires fonciers,  ou  d'après  M.  H.  Denis,  «  un  impôt  direct 
de  consommation»  (i).  Cette  mesure  favorisa  les  capitalis- 
tes, et  parmi  eux,  les  rentiers. 

Car  la  Constituante,  continuant  l'assimilation  des  rentes 
aux  valeurs  de  Bourse,  les  avait  assujetties  à  la  contribution 
mobilière.  Le  débat  fut  long  et  passionné.  Trois  tendances 
se  manifestèrent  dans  l'Assemblée  :  les  uns  prétendaient, 
selon  les  théories  de  l'ancien  droit,  traiter  les  effets  publics 
comme  les  rentes  foncières  et  le  sol,  et  les  frapper  du  lourd 
impôt  foncier  ;  les  autres  au  contraire,  avec  Mirabeau, 
avançaient  que  les  fonds  d'Etat  devaient  être  exempts  de 
toute  charge.  Enfin  un  troisième  parti  rejetait  ces  deux  con- 
ceptions extrêmes  et  voulait  taxer  les  coupons  des  titres 
nationaux  comme  ceux  des  autres  valeurs. 

Ces  trois  tendances  se  retrouvent  dans  les  propositions 
des  représentants.  Un  orateur,  Montcalm-Gozon,  émjt 
même  l'idée  de  grever  tou^.  les  revenus  d'une  façon  identi- 
que; la  même  taxe  eût  atteint  les  ressources  delà  terre  que 


(i)  Hector  Denis,  L impôt,  p.  209. 
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les  produits  de  ce  qu'on  appelait,  il  ne  savait  trop  pcnir- 
quoi,  «  les  facultés  )),  c'est-à-dire  les  capitaux  mobiliers  et 
les  gains  des  commerçants  et  industriels.  A  la  réflexion,  il 
s'aperçut  qu'il  serait  bien  difficile  d'appliquer  son  projet. 
On  ne  cotait  en  effet  que  17  valeurs  à  la  Bourse  ;  14  fonds 
d'Etatj  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  des  Eaux  de 
Paris,  de  la  Caisse  d'Escompte  ;  en  coulisse,  on  ne  connais- 
sait que  celles  de  la  banque  Saint-Charles  et  celles  de  la 
Compagnie  des  Philippines.  Taxer  ces  titres^  c'était  avan- 
tager les  effets  non  cotés  qu'il  eût  été  impossible  d'assu- 
jettir à  la  loi  :  on  pouvait  craindre  d'autre  part,  de  por- 
ter un  coup  funeste  au  commerce  et  à  l'industrie  qui 
étaient  sous  la  dépendance  des  capitalistes. 

Aussi  Montcalm-Gozon  ne  désirait-il  que  l'imposition 
des  fonds  d'Etat  parmi  les  valeurs  mobilières  (art.  9)  : 
«Il  sera  retenu  à  tous  ceux  des  créanciers  de  l'Etat  qui 
/  étaient  reconnus  Français  lors  de  la  création  de  leurs 
créances_,  le  dixième  des  rentes  qui  leur  sont  faites,  pour 
tenir  lieu  des  impôts  qu'ils  payaient  ci-devant  et  qui  seront 
supprimés  par  le  nouveau  système  ;  ce  qui  produira  au 
moins  15  millions  »  (i).  Toutefois  il  était  en  outre  spécifié 
que,  dès  qu'on  le  pourrait,  on  étendrait  à  tous  les  revenus 
les  dispositions  de  cette  loi. 

Le  système  de  Montcalm-Gozon  ne  fut  pas  discuté,  mais 
il  nous  renseigne  sur  les  courants  d'opinions  qui  agitaient 
TAssemblée  et  sur  son  désir  de  réaliser  l'égalité  fiscale 
absolue  de  tous  les  citoyens. 


(I)  Moniteur^  séance  du  21  septembre  1790  ;  'Réimpression,  t.  VI,  p.  713 


Dans  la  séance  du  22  octobre  1790,  comme  on  exami- 
nait le  rapport  du  duc  de  Larochefoulcauld,  M.  de  Lavenue 
protesta  contre  l'exonération  de  la  contribution  foncière 
dont  on  favorisait  les  rentes.  Répondant  par  avance  à  l'ob- 
jection de  la  banqueroute^,  il  précisa  que  les  déclarations  de 
l'Assemblée  Nationale  visant  les  engagements  pris  envers 
les  créanciers  de  l'Etat,  n'empêchaient  pas  la  taxation  de  la 
rente  :  «  Le  décret  qui  porte  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  fait 
aucune  retenue  sur  ces  espèces  de  rentes,  ne  peut  s'enten- 
dre de  l'affranchissement  des  impositions,  mais  des  retenues 
ministérielles,  qui,  suivant  les  circonstances,  réduisaient 
même  les  fonds  des  capitalistes  «  (i).  La  Constituante  lui 
accorda  satisfaction  et  décida  de  prier  son  comité  de  l'Lii- 
position  d'étudier  la  question.  Elle  manifestait  donc  son 
désir  de  soumettre  la  rente  à  l'impôt  selon  une  formule  à 
trouver,  mais  différant  des  retranchements  de  quartiers  et 
des  retenues,  comme  celle  de  l'abbé  Terray  qui  constituait 
une  banqueroute  à  peine  voilée. 

Rœderer  repoussa  les  critiques  de  Lavenue  dans  un  rap- 
port déposé  le  3  décembre  J790  (2).  Il  y  faisait  allusion 
aux  promesses  solennelles  de  l'Assemblée  Nationale,  à 
celle  du  27  août  1789,  en  particulier  :  «  Rappelez- vous 
aussi,  dit-il,  le  discours  de  M.  l'Evêque  d'Autun,  qui  dé- 
termina le  décret  de  ce- jour...  11  posa...  que  le  titre^des 
créanciers  était  inattaquable,,  même  par  les  impôts...  Puis- 
que c'est  lui  qui  a  déterminé  votre  décision,  il  paraît  assez 


(1)  Moniteur.  Réimpression,  t.  VI,  pp.  186  et  suiv, 

(2)  Moniteur,  t.  VI,  p.  538. 
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clair  que  vous  av.ez  adopté  ses  principes...  »  Pas  de  réduc- 
tion, pas  de  retenue  sur  la  rente,  peut-on  résumer  ce  dis- 
cours, pas  de  banqueroute,  même  sous  le  prétexte  d'une 
imposition,  parce  qu'une  taxe  spéciale  équivaudrait  aux 
retranchements  de  l'Ancien  Régime. 

Lavenue  monta  à  la  tribune  combattre  les  conclusions  du 
Rapporteur  et  soutenir  la  motion  suivante  :  «  Les  rentes 
viagères  et  perpétuelles  et  les  intérêts,  des  capitaux  rem- 
boursables à  termes  et  payés  par  le  Trésor  public,  suppor- 
teront, à  partir  du  i^""  janvier  1791,  une  contribution  au 
même  taux,  dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière 
que  les  contributions  foncières  »  (i).  Il  s'appuya  surtout 
cette  fois,  sur  l'idée  de  l'égalité  de  tous  les  Français  de- 
vant l'impôt;  cette  partie  de  son  raisonnement  ne  manque 
pas  de  vigueur,  et  les  arguments  qu'il  invoque  n'ont  rien 
perdu  de  leur  force  :  il  reproche  à  Rœderer  d'user  «  de  ces 
grands  mouvements  d'éloquence  qui  ne  sont  bons  qu'à 
égarer  des  Français  quand  on  leur  parle  d'honneur  et  de 
probité...  C'est  la  totalité  de  la  nation  que  vous  représen- 
tez, s'écrie-t-il  en  s'adressant  à  ses  collègues  ;  c'est  sur  les 
intérêts  de  toute  la  nation  que  vous  statuez  ».  Puis  il 
constate  à  nouveau  que  «  retenue  »  n'est  pas  synonyme 
d'impôt  et  que  rien  ne  retient  l'Assemblée  de  taxer  la 
rente. 

Mais  Lavenue  eut  le  tort  de  ne  pas  distinguer  les  arréra- 
ges des  rentiers  du  revenu  des  propriétaires  fonciers.  Si  la 
justice  exige  que  l'on  impose  toutes  les  sources  de  richesse. 


(i)  Moniteur,  4  décembre  1790,  t.  VI,  pp   543  et  suiv. 
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c'est  une  iniquité  de  frapper  la  rente  sans  atteindre  aussi  la 
totalité  des  valeurs  mobilières  ;  mieux  vaut,  en  effet,  au 
point  de  vue  de  la  justice,  une  assimilation  des  créanciers 
de  l'Etat  aux  capitalistes  même  privilégiés,  que  la  taxation 
des  uns  et  Timmunité  des  autres.  Tout  l'effort  de  Lavenue 
porta  sur  l'analogie  de  situation  qui  existe  entre  la  rente 
et  la  terre,  analogie  sanctionnée  par  l'ancien  droit,  mais 
factice  et  contre  laquelle  avaient  réagi  les  physiocrates  et 
les  gens  perspicaces  comme  Mirabeau. 

A  sa  thèse  s'opposa  celle  des  représentants  qui  dési- 
raient l'exonération  complète  des  rentiers.  Elle  se  trouve 
développée  dans  un  discours  que  Mirabeau  ne  put  pronon- 
cer dans  la  séance  du  4  décembre  1790,  la  discussion  ayant 
été  fermée  (i).  Mirabeau  repoussa  la  motion  Lavenue  en 
invoquant  deux  séries  de  considérants  :  i"  On  ne  doit  pas 
taxer  les  capitaux,  quels  qu'ils  soient,  parce  que  leurs  pos- 
sesseurs sont  des  consommateurs  et  que  restreindre  leur 
consommation  par  un  impôt,  c'est  final. ment  atteindre 
les  producteurs  déjà  touchés  par  l'impôt  foncier.  On  recon- 
naît là  le  physiocrate. 

2°'  On  ne  doit  pas  taxer  la  rente  comme  les  biens-fonds 
parce  que  leur  nature  n'est  pas  la  nijme;  sinon,  ce  serait 
les  soumettre  à  un  régime  plus  mauvais  que  celui  des  ca- 
pitaux ordinaires,  ce  qui  aboutirait  à  un  impôt  spécial.  Ou 
bien  alors,  f(  sans  forcer  les  choses,  écrit  le  tribun,  je  sou- 
tiens que  tous  les  capitalistes  nationaux  devraient  être  im- 
posés,  dans  ce  système  insoutenable,  quels  que  soient 


(i)  ^Archives  pari  emcu  la  ires.  t.  XXi,  pp.  207  et  suiv. 


leurs  débiteurs,  et  de  quelque  manière  que  leurs  fonds 
soient  placés.  Ceux  qui  ont  des  rentes  chez  les  particuliers 
ne  seront  pas  moins  des  capitalistes  à  rançonner,  que  ceux 
qui  ont  des  rentes  sur  TEtat...  La  nation  n'a  pas  plus  de 
droit  sur  les  fonds  placés  entre  ses  mains,  que  hors  de  ses 
mains  » .  Les  rentiers,  remarque  encore  Mirabeau,  au- 
raient pu  destiner  leurs  capitaux  ))  à  des  entreprises,  les 
prêter  à  des  manufltcturiers,  à  des  commerçants,  les  pla- 
cer dans  les  fonds  étrangers;  enfin  les  employer  de  ma- 
nière qu'ils  n'eussent  été  exposés  à  aucune  réduction... 
Les  rentiers  publics  ne  sont  pas  mieux  privilégiés  que  ne 
le  sont  tous  les  autres  créanciers  particuliers,  qui  font  fruc- 
tifier leurs  capitaux  en  d'autres  mains  et  d'autres  ma- 
nières »  . 

L'impôt  spécial  écarté,  Mirabeau  soutenait  qu'on  n'avait 
pas  non  plus  le  droit  d'assujettir  la  rente  à  une  contribu- 
tion. Il  demandait  à  l'Assemblée  de  sanctionner  sa  ma- 
nière de  voir  en  votant  son  projet  de  résolution  et  en  dé- 
crétant qu'en  conformité  des  décrets  des  17  juin,  13  juillet 
et  27  août  1789,  les  rentes  seraient  «  à  jamais  exemptes  de 
toutes  impositions^  dans  quelque  cas,  et  pour  ijuelque  rai- 
son que  ce  puisse  être  ». 

A  quels  motifs  obéissait  le  grand  orateur  en  se  posant 
comme  le  défenseur  des  porteurs  d'effets  royaux  ?  Il  est 
bien  difficile  de  connaître  le  fonds  de  sa  pensée.  Peut-être 
voulait-il  plaire  aux  habitants  de  Paris  qui  comptaient 
parmi  eux  dé  nombreux  créanciers  de  l'Etat  ;  peut-être 
aussi  n'avait-il  aucune  visée  politique. 

La  Constituante  s'arrêta  à  un  système  intermédiaire. 
Elle  repoussa  la  motion  de  Lavenue  ;  mais  elle  admit  avec 
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lui  que  la  rente  devait  être  astreinte  à  l'impôt  :  le  mode  de 
perception  fut  celui  des  capitaux  ordinaires.  Elle  s'y  décida 
après  un  discours  de  Barnave,  où  sont  reproduits  les  argu- 
ments de  Mirabeau  contre  une  contribution  spéciale  et  où 
le  célèbre  révolutionnaire  développe  l'idée  que  Ton  avait 
du  but  de  l'impôt  à  cette  époque. 

L'impôt,  déclare  en  substance  Barnave,  est  le  prix  de  la 
protection  de  la  personne  ou  de  la  chose  taxée.  Dans  le 
premier  cas,  il  est  personnel  ;  dans  le  second,  réel.  Or,  le 
propriétaire  de  rentes  ne  doit  pas  payer  la  protection  de  la 
loi  pour  ses  coupons  parce  qu'elle  lui  est  garantie  par  un 
contrat  ;  seul  le  rentier  doit  assurer  sa  personne  à  l'Etat  au 
moyen  d'une  prime  qui  est  l'impôt.  Voilà  pourquoi  le  ren- 
tier étranger  ne  doit  rien.  «  Le  créancier  national,  au  con- 
traire, est  citoyen  français  ;  sous  ce  titre,  il  doit  un 
impôt  proportionné  à  la  totalité  de  sa  jouissance;  mais  la 
rente  ne  doit  pas  payer  comme  rente;  elle  doit  entrer  dans 
la  combinaison  de  l'imposition  personnelle  des  jouissances 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire  »  (i). 

Barnave  se  décidait,  d'après  une  théorie  aujourd'hui 
abandonnée,  celle  de  l'impôt-échange  :  «  L'impôt_,  avait 
écrit  Montesquieu,  est  une  portion  que  chaque  citoyen 
donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre  ou  pour 
en  jouir  plus  agréablement  »  (2).  Le  marquis  de  Mirabeau 
avait  soutenu  aussi  qu'il  «  n'est  qu'une  avance  pour  obte- 
nir la  protection  de  l'ordre  social  )).  Toutes  ces  définitions 


(1)  Moniteur,  séance  du  4  décembre  1789. 

(2)  Montesquieu,  Esprit  des  lois^  liv,  XIII,  art.  i. 
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dérivetu  du  contrat  social  :  l'impôt  est  consenti  par  les  ci- 
toyens, en  vertu  d'un  contrat  fiscal  librement  débattu  avec 
l'Etat. 

Nos  idées  ont  changé.  Pour  nous,  le  véritable  fonde- 
ment de  l'impôt  réside  dans  la  souveraineté  de  l'Etat;  c'est 
«  le  prélèvement  que  la  souveraineté  exige  de  l'individu, 
en  vertu  du  principe  de  la  solidarité  nationale,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'intérêt  général  et  aux  autres  charges 
résultant  des  dettes  de  l'Etat  »  (i). 

L'impôt  n'a  plus  un  caractère  individualiste,  mais  so- 
cial; la  conception  de  Barnave  ne  doit  donc  plus  être  prise 
en  considération  pour  solutionner  le  problème  de  la  taxa- 
tion de  la  rente.  Nous  verrons,  au  reste,  qu'il  est  à  peu 
près  universellement  reconnu  que  la  nature  juridique  du 
contrat  de  rente  ne  s'oppose  nullement  à  une  imposition 
des  effets  publics. 

L'Assemblée  Constituante  approuva  Barnave  et  voia  le 
projet  de  résolution  qu'il  avait  déposé  :  «  L'Assemblée  Na- 
tionale, se  référant  à  ses  précédents  décrets  des  26  juin,  27 
août  et  7  octobre,  qui  consacrent  les  principes  invariables 
de  la  foi  publique  et  à  l'intention  qu'elle  a  toujours  mani- 
festée de  faire  contribuer  les  créanciers  de  l'Etat,  comme 
citoyens,  dans  l'impôt  personnel,  à  proportion  de  leurs  fa- 
cultés, déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  pro- 
position qui  lui  a  été  faite,  tendant  à  établir  une  imposi- 
tion particulière  sur  les  rentes  dûes  par  l'Etat.  » 

L'impôt  spécial  était  ainsi  rejeté  et  le  droit  commun  ap- 


(i)  AUix,  Traité  èUmmUiire  de  science  des  finances,  p.  298. 
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pliqué  à  la  rente  au  nom  de  l'Egalité  et  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  THonime  (i).  C'est  en  vain  qu'un  ami  de 
Mirabeau  proposa  de  rayer  le  mot  «  particulière  )>  :  «  Il  s'a- 
git de  savoir,  dit-il,  si  l'on  mettra  une  imposition  sur  les 
rentes  ».  L'Assemblée  décida  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cet  amendement.  » 

Si  nous  résumons  ce  long  débat,  nous  voyons  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  Tintention  de  la  Constituante  de  concéder 
une  immunité  ou  simplement  un  traitement  privilégié  à  la 
rente.  Jamais,  non  plus,  elle  n'a  bien  nettement  distingué 
la  rente  du  rentier  ;  c'est  la  première  et  non  le  second  qu'elle 
visait  par  la  contribution  mobilière  qui  avait,  nous  l'avons 
VU;,  le  caractère  d'un  impôt  sur  des  revenus  spéciaux.  Ins- 
pirée par  la  doctrine  physiocratique,  elle  la  mit  dans  la  ca- 
tégorie des  revenus  autres  que  celui  de  la  terre.  Si  elle 
avait  voulu  accorder  une  immunité  à  la  rente  :  i""  Elle  au- 
rait défalqué  les  intérêts  servis  par  le  Trésor,  de  l'ensem- 
ble du  revenu  de  chaque  rentier  pour  caculer  sa  part  de 
l'impôt  personnel  mobilier  ;  2°  Elle  aurait  accepté  la  pro- 
position Durget  qu'elle  repoussa,  au  contraire,  manifestant 
sa  volonté  d'assimiler  les  effets  publics  aux  valeurs  mobi- 
lières; 3e  Le  lendemain,  5  décembre,  enfin,  elle  ne  l'aurait 
pas  frappée  d'un  droit  de  mutation  de  20  sols  par  100  livres, 
la  plaçant  dans  une  situation  exactement  semblable  à  celle 
des  titres  de  Bourse  au  point  de  vue  des  droits  d'enregis- 
trement. 

Depuis  1872,  les  valeurs  mobilières  sont  taxées  et  la 


(i)Cf  Milliaud,  L'inipûsiLion  de  la  rente,  p.  139. 


fente  jouit  d'un  privilège  scandaleux.  Les  rentiers  de  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  ont  réclamé  le  même  sort  que  celui 
des  capitalistes;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  leur  en  accor- 
der un  meilleur  au  siècle  suivant.  En  1789,  «  les  règles  de 
la  pudeur  publique  »  (i)  défendaient  à  l'Etat  d'exonérer 
les  crénnciers  des  particuliers  de  toute  contribution,  et 
d'imposer  les  siens;  en  19 12,  les  fonds  des  particuliers 
sont  atteints  et  les  mêmes  règles  de  la  pudeur  publique 
exigent  que  l'Etat  ne  favorise  pas  ses  créanciers  aux  dé- 
pens des  contribuables. 

Le  régime  nouveau  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Par  un 
décret  du  27  août  1793;  la  convention  revint  sur  les  déci- 
sions de  la  Constituante  et  se  rallia  à  l'avis  exprimé  quel- 
ques années  auparavant  par  Lavenue.  La  République 
avait  à  repousser  l'invasion  de  l'étranger  et  à  étouffer  la  ré- 
volte des  vendéens;  son  avenir  était  incertain,  et  comme  les 
impôts  rentraient  fort  mal,  elle  manquait  d'argent  pour  con- 
tinuer la  lutte.  Elle  s'efforça  d^en  obtenir  en  établissant  un 
emprunt  forcé  sur  les  riches,,  en  émettant  des  assignats  et 
en  demandant  quelques  ressources  à  des  taxes  nouvelles. 
Les  rentiers  furent  parmi  les  contribuables  atteints.  En 
compensation,  et  aussi  pour  que  les  capitalistes  qui  avaient 
prêté  de  l'argent  à  la  Révolution,  ne  fussent  pas  victimes 
d'une  restauration  de  l'ancien  régime  qui,  à  ce  moment-là, 
avait  les  plus  grandes  chances  d'aboutir,  Cambon  créa  le 
Grand  Livre  de  la  dette  publique. 


(i)  Discours  non  prononcé  de  Mirabeau.  Archives  parlent.,  t.  XXI. 
p.  207  et  suiv. 
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Dans  son  rapport  du  15  août  1793,  il  envisagea  d'abord 
l'utilité  qui  résulterait  de  Punifîcation  de  la  dette.  Mais  il 
insista  surtout  sur  l'avantage  que  cette  mesure  allait  pro- 
curer aux  créanciers  de  la  nation  ;  leurs  nouveaux  titres 
leur  donnaient  une  sécurité  aussi  complète  que  celle  dont 
jouissent  les  propriétaires  fonciers,  de  sorte  qu'aux  élé- 
ments de  similitude  qui  existaient  déjà  entre  la  rente  et  la 
terre,  Cambon  en  ajoutait  un  autre  :  toutes  deux  avaient 
désormais  une  base  sûre  et  impérissable.  La  première  était 
même  avantagée  puisqu'elle  avait  son  cadastre  et  qu'elle 
échappait  ainsi  à  l'arbitraire  fiscal,  auquel  était  soumise 
la  seconde  du  fait  des  administrations  locales. 

Au  nom  de  l'égalité  devant  l'impôt,  l'habile 'financier  de- 
manda donc  l'assimilation  des  fonds  publics  aux  propriétés 
terriennes  :  comme  elles,  ils  devaient  le  prix  de  la  protec- 
tion de  l'Etat.  «  Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  un  seul 
instant,  de  vous  proposer  d'assujettir  l'inscription  sur  le 
Gran'd  Livre,  au  principal  de  la  contribution  foncière,  qui 
sera  fixée,  chaque  année,  par  le  Corps  législatif»  (i).  Le 
paiement  de  l'impôt  devait  être  effectué  par  voie  de  rete- 
nue sur  la  feuille  annuelle  et  le  montant  en  devait  être  dé- 
duit de  la  contribution  mobilière.  C'était  une  application, 
un  peu' trop  hardie  peut-être,  des  idées  de  Barnave. 

La  Convention  adopta  les  propositions  de  Cambon  et 
les  condensa  dans  les  articles  suivants  de  la  loi  du  24  août 
1793  :  «  Toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  Grand  Li- 
vre sera  assujettie  au  principal  de  la  contribution  foncière 


(i)  Cf.  Vulircr,  t.  I,  Aniit'xe>,  pp.  441  et  sUiV, 
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qui  sera  réglée  chaque  année  par  le  Corps  législatif  »  (art. 
m)  «  Le  paiement  de  cette  contribution  sera  fait  par  re- 
tenue sur  les  feuilles  du  paiement  annuel  de  la  dette  pu- 
blique »  (art.  112).  La  taxe  équivalait  au  cinquième  des 
arrérages;  l'impôt  foncier,  en  effet,  atteignait  20  p.  100  du 
revenu  de  la  terre. 

Cette  mesure  était  répréhensible.  Elle  s'explique  toute- 
fois par  un  retour  aux  théories  de  l'ancien  droit.  Elle  prouve, 
et  ceci  est  important,  que  la  Constituante  n'avait,  en  au- 
cun moment,  voulu  écarter  le  principe  d'un  impôt  direct 
sur  le  coupon  de  la  rente,  et  qu'en  promettant  de  ne  plus 
effectuer  de  retenue,  elle  n'avait  pas  entendu  proclamer 
une  immunité  fiscale  des  effets  publics.  Eh  vain,  objecte- 
ra-t-on,  que  la  loi  d'août  1793  ne  reçut  probablement  au- 
cune exécution  et  qu'elle  ne  tarda,  pas  h.  être  rapportée  (i). 
M.  de  Parieu  soutient,  en  ce  sens,  que  le  'Moniteur  ou  le 
Bulletin  des  Lois  ne  contiennent  aucune  indication  nous  per- 
mettant d'en  inférer  à  un  commencement  d'applica- 
tion (2). 

Cette  opinion  est  contestable.  Une  loi  de  l'an  IV  abrogea 
la  législation  précédente;  or,  une  législation  non  en  vi- 
gueur n'a  pas  besoin  d'être  abrogée,  et  si  la  contribution 
foncière  n'avait  pas  été  prélevée  sur  le  rentier,  le  législa- 
teur de  l'an  IV  n'aurait  pas  eu  à  intervenir. 

Admettons,  cependant,  la  véracité  de  l'affirmation  de 
M.  de  Parieu.  On  en  peut  conclure  seulement  que  l'impôt 


(1)  Léon  Say^  Revue  poî.  et  parkni.,  loc.  cit.,  juin  1895,  p.  405, 

(2)  De  Parieu,  Traité  des  impôts,  t.  I,  p.  381. 
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foncier,  comme  tous  les  autres  impôts  révolutionnaires,  ne 
rentrait  pas  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  que  l'Etat,  au 
milieu  des  embarras  où  il  se  trouvait,  n'osait  ou  ne  pou- 
vait remédier  au  mal.  Mais  ces  faits  n'empêchaient  pas 
la  loi  du  24  août  d'exister  en  droit  et  ne  diminuent  en  rien 
<<  sa  haute  valeur  morale  »  (i). 

La  France  était  alors  au  plus  fort  de  la  crise  révolution- 
naire. Les  rentiers  en  subissaient,  plus  que  la  plupart  des 
autres  citoyens,  les  funestes  effets.  Le  pays  était  inondé 
d'assignats  sans  valeur,  et  les  malheureux  créanciers  de 
l'Etat  qui  les  recevaient  en  payement,  voyaient  leurrevenu 
diminuer  avec  la  baisse  de  cette  monnaie  de  papier.  Leur 
misère  émut  Cambon.  Sur  son  initiative,  la  Convention 
réduisit  l'imposition  sur  les  inscriptions  consolidées,  au 
dixième  des  arérrages  au  lieu  du  cinquième,  et  au  vingtième 
sur  les  inscriptions  viagères  au  lieu  du  dixième  qu'elles 
devaient  en  vertu  de  la  loi  de  1793  (loi  du  19  ventôse, 
an  III). 

Mais  les  Révolutionnaires  malgré  tous  leurs  efforts,  ne 
purent  éviter  la  banqueroute.  Le  9  vendémiaire,  an  VI, 
(30  octobre  1797),  le  Directoire  fut  obligé  de  la  proclamer. 
Il  y  avait  trois  milliards  de  bons  en  papier  en  circulation 
et  le  gouvernement  ne  pouvait  donner  aux  rentiers  qu'un 
quart  des  arrérages  qu'il  leur  devait.  Il  décida  de  procédera 
une  liquidation  générale:  un  tiers  de  la  Dette  fut  conservé 
sur  le  Grand  Livre  ;  les  deux  autres  furent  déclarés  rem- 
boursables, acquittés  en  bon  au  porteur  ei  admis  en  paye- 


(i)  F.  Paurc,  Reiui'  pol.  et  parlcm.^  toc.  cit.,  juillet  189),  p.  36. 
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'  ment  des  domaines  nationaux  et  des  biens  de  l'Etat  a  Saint- 
Domingue  et  dans  les  autres  colonies  françaises.  En  1801, 
les  bons  deux- tiers  qui  restaient  encore,  furent  échangés 
contre  des  rentes  pei-})éiuilles,  mais  à  raison  d'un  quart 
pour  cent  de  leur  valeur  nominale.  La  banqueroute  fut 
donc  de  63,34  p.  100  et  la  répartition  de  36,66  p.  100.  (i) 

Comme  fiche  de  consolation,  la  loi  du  9  vendémiaire 
déclarait  (article  98  in  fine)  :  «  Le  tiers  consolidé  de  la  dette 
publique;,  conservé  en  inscriptions,  est  déclaré  exempt  de 
toute  retenue  présente  ou  future  )). 

En  quoi  consistait  cet  avantage  ?  C'est  ce  que  nous  re- 
chercherons par  la  suite.  Le  texte  porte  le  mot  «  retenue  » 
et  non  «  imposition  »,  ainsi  que  l'ont  inexactement  cité 
MM.  Léon  Say  et  Raiberti  (2). 

C'est  ce  mot  de  «retenue»  qui  prête  à  la  discussion, 
c'est  sa  signification  précise  qui  nous  donnera  la  clef  du 
problème,  et  c'est  pourquoi  nous  relevons  dès  maintenant 
cette  erreur  de  citation. 

Le  Directoire  a  été  sévèrement  blâmé.  Nombre  d'histo- 
riens ont. déployé  toute  leur  éloquence  pour  le  flétrir  et  le 
stigmatiser,  et  il  est  d'habitude  de  ne  rappeler  son  acte 
qu'en  criant  son  indignation  en  des  phrases  lapidaires  et 
vengeresses.  Et  cependant,  si  l'acte  est  blâmable  en  soi,  le 
gouvernement  qui  en  est  Tauteur  ne  mérite  pas  cet  excès 


(1)  Stourm.  Les  finances  de  Vancien  %égi>iie  et  de  la  Révolution^ 
p.  342.' 

(2)  Léon  Say,  lieviie  polit,  etparhw.,  ioc.  cit,,[^.  406  ;  Raiberti,  Offi- 
ciel, Débnts  parlem.  Chambre,  29  juin  1896. 

5 


t 


~  66  — 

d'opprobre.  Que  l'on  songe  à  l'état  où  se  trouvaient  les 
finances  en  1789,  et  l'on  conviendra  que  le  Directoire  n'en 
doit  pas  assumer  toute  la  responsabilité.  L'ancien  Régime 
peut  en  revendiquer,  bien  légitimement,  une  grosse  part, 
et  avec  lui  tous  ceux  qui  rêvaient  de  renouer  la  chaîne  des 
temps  et  qui  par  leurs  menaces,  entravèrent  la  vente  des 
biens  nationaux  à  un  prix  équitable.  Ne  pouvant  rétablir 
ses  affaires,  l'Etat  abandonnait  son  patrimoine  à  ses  créan- 
ciers ;  mais  ses  ennemis  réunirent  tous  leurs  efforts  pour 
déprécier  les  gages  qu'il  offrait.- C'est  ainsi  que  l'opération 
échoua  et  se  termina  par  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
rentiers.  Beaucoup  échangèrent  leurs  titres  contre  un  peu 
d'argent  comptant  :  l'avantage  promis  par  l'article  98  de  la 
loi,  profita  surtout  à  des  spéculateurs  avisés^  ascendants  de 
nos  modernes  rentiers. 

L'histoire  de  la  rente  se  conlond  depuis  lors  avec  celle 
des  valeurs  de  Bourse  jusqu'en  1872,  où  une  loi  du  29  juin 
lui  assura  une  situation  privilégiée.  Il  nous  paraît  plus  ra- 
tionnel de  renvoyer  l'étud-e  des  lois  fiscales  qui  se  sont 
occupées  de  la  rente  après  le  9  vendémiaire,  an  M,  au  cha- 
pitre consacré  à  l'engagement  du  Directoire.  Toutefois  cet 
aperçu  des  vicissitudes  de  la  rente  et  des  rentiers  ne  serait 
pas  complet,  si  nous  ne  relations  pas,  sans  nous  y  arrêter 
longuement,  les  principaux  projets  de  taxation  déposés  dans 
le  courant  du  XIX^  siècle. 

La  première  proposition  date  du  15  avril  1833.  Mais  son 
signataire^  M.  Bastid  d'Izar,  n'obtint  aucun  succès  ;  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe,  un  citoyen  du  nom  de  Carpen- 
tier_,  demanda  régulièrement  pendant  18  années,  de  1830  à 
1847,  à  la  Chambre  des  Députés,  d'établir  sur  la  rente  une 
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imposition  qui  serait  perçue  par  voie  de  retenue  ;  chaque 
année,  avec  une  égale  obstination,  la.  Chambre  rejetait  la 
pétition.  L'enragé  ennemi  des  créanciers  de  l'Etat  s'adressa 
alors  à  la  Chambre  des  Pairs,  qui  ne  montra  pas  moins 
d'entêtement  à  lui  refuser  satisfaction. 

En  1857,  "-'"^  tentative  de  M.  Granier  de  Cassagnac 
échoua  de  même.  En  1862,  un  amendement  ayan.t  un  but 
identique,  avorta  par  suite  de  l'opposition  du  ministre  des 
finances  et  d'un  membre  de  la  minorité,  M.  E.  OUivier. 
M.  Raudot;  député  de  TYonne,  ne  fut  pas  plus  heureux, 
lorsqu'il  déposa  une  motion  pour  frapper  les  coupons  des 
titres  au  porteur  d'une  taxe  représentant  le  droit  de  trans- 
mission perçu  par  l'Enregistrement  sur  les  valeurs  mobi- 
lières (i).  L'Assemblée  Nationale  se  rangea  à  l'avis  contraire 
exprimé  par  Gambetta,  qui  trouvait  la  mesure  inoppor- 
tune. 

Gambetta  était-il  partisan  de  la  taxation  de  la  rente  ?  Il 
semble  que  oui.  Ceux  qui  soutiennent  l'opinion  adverse 
s'appuient  sur  un  discours  de  Romans,  où  le  tougueux  pa- 
triote défendait  le  crédit  de  la  France  :  «  Je  n'y  laisserai  pas 
toucher,  malgré  les  arguments  juridiques  qui  seront  invo- 
qués, s'écriait-il.  Quelques  fois  les  sommets  du  droit  sont 
les  sommets  de  l'injustice  ».  Ailleurs  il  invitait  la  Démo- 
cratie à  défendre  son  crédit  «  comme  elle  défendrait  le  der- 
nier rempart  de  sa  sécurité  intérieure  ou  extérieure  ». 

Les  défenseurs  des  rentiers  appliquent  ces  citations  à 
Limpôt  sur  la  rente  ;  or  Gambetta,  en  prononçant  le  dis- 


(i)  Journal  officiel,  29  décembre  1873,  p.  8252. 


cours  de  Romans,  combattait  non  pas  un  impôt  sur  les 
arrérages  des  créanciers  de  l'Etat,  mais  une  conversion 
qu'il  trouvait  trop  précoce  et  trop  dangereuse,  à  iin  mo- 
ment où  la  Nation  avait  besoin  des  capitalistes  pour  recons- 
tituer ses  forces.  Sa  véritable  pensée  se  trouve  formulée 
dans  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qu'il  présenta  comme 
président  de  la  commission  du  budget  (14  octobre  1876)  : 
il  écrivait  ne  pas  vouloir  d'un  impôt  spécial,  mais  se  placer 
dans  la  situation  des  Anglais  qui  ont  eu  soin  d'englober  les 
Consolidés  dans  l'Income-tax  :  «  Une  logique  invincible, 
du  moment  que  l'impôt  s'établit  sur  l'assiette  du  revenu, 
déclarait-il,  oblige  à  ne  pas  laisser  de  côté  les  fonds  prêtés 
à  l'Etat  ». 

Les  adversaires  de  la  contribution  de  la  rente  ne  peuvent 
donc  se  réclamer  du  nom  du  puissant  orateur.  Non  plus  - 
que  de  celui  de  Casimir- Périer  qui  avait  manifesté  un  sen- 
timent identique  dans  un  rapport  du  31  août  1871  (i)  :  lui 
aussi  écartait  l'impôt  spécial,  par  respect  pour  les  engage- 
ments contractés;  mais  il  croyait  que  «  les  revenus  prove- 
nant de  la  rente  ne  devaient  pas  jouir  de  l'immunité  ». 

A  mesure  que' le  budget  s'enflait  et  devenait  plus  lourd, 
les  rappels  à  l'observation  de  la  règle  de  l'égalité  de  tous  les 
contribuables,  se  font  plus  nombreux  et  plus  pressants. 
MM.  Limayrac  en  1874  (2),  Bisseuil  en  1882,  Ballue  en 


(1)  Journal  Officiel,  51  noût  1871,  p.  3960. 

(2)  ^meudcvwnt  au  hud^^et  de  1875  ;  Jounial  Officiel^  7  ;ioût  1874. 


\ 

—  69  — 

1883  (1)5  Peytral  en  1888  (2),  Guillemet  (3)  en  1894  et 
Goblet  (4),  la  même  année,  réclamèrent  en  vain  une  taxe 
réelle  sur  le  revenu  des  rentiers. 

Aucune  suite  ne  fut  donnée,  à  plus  forte  raison,  aux 
projets  d'établissement  d'un  impôt  spédal  sur  les  arrérages, 
déposés  par  MM.  Ballue  en  1885  et  Girault  en  1892  (5)  : 
l'un  aurait  désiré  les  grever  d'un  droit  de  5  p.  100  et  l'au- 
tre de  4,50  p.  100. 

Signalons  encore  l'amendement  de  M.  Fernand  Faure, 
au  budget  de  1887.  Comme  «  les  valeurs  au  porteur  de 
toute  nature  n'entrent  jamais  ou  n'entrent  que  pour  une 
part  insignifiante  dans  les  déclarations  de  succession  »,  le 
savant  professeur  de  droit  préconisait  la  création  d'une  taxe 
de  0,20  p.  100  sur  tous  les  titres  au  porteur,  y  compris  la 
rente.  L'amendement  n'aboutit  pas. 

En  1895,  la  Commission  extraparlementaire  de  l'impôt 
sur  les  revenus,  se  montra  favorable  à  l'imposition  de  la 
rente.  Elle  avait  été  instituée,  sur  le  rapport  de  M.  Poin- 
caré,  ministre  des  finances,  le  16  juin  1894.  Le  décret  du 
Président  de  la  République  la  chargeait  «  de  procéder  à  la 
classification  et  à  l'étude  des  moyens  de  taxation  des  diver- 
ses natures,  de  revenus,  en  vue  de  la  réforme  de  l'assiette 


(1)  Journal  Officiel,  Chambre,  Annexes,  session  ordinaire  de  1883, 
no  1610. 

(2)  Journal  Officiel^  session  extraordinaire.  Chambre,  1888,  Annexe 
3123. 

(3)  Journal  Officiel,  Chambre,  session  ordinaire,  ^Annexe  865. 

(4)  Journal  OJficiel,  Chambre,  session  ordinaire.  Annexe  599. 

(5)  Journal  Officiel,  Sénat,  1892,  p.  755. 
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de  l'impôt  »  ;  le  ministre  des  finances  devait  la  présider.  La 
Commission,  qui  comptait  les  financiers  les  plus  éminents 
parmi  ses  membres,  traita  la  question, du  privilège  des  fonds 
d'Etat  avec  beaucoup  de  compétence  et  de  soin.  Le  28  no- 
vembre 1894,  elle  se  prononçait,  par  7  voix  contre  6,  en 
faveur  de  Timmunité-de  la  rente  (i).  Mais  le  13  mars  sui- 
vant, tout  bien  considéré,  elle  se  décidait  en  sens  contraire, 
et  malç^ré  M.  Nevmarck,  elie  classait  le  revenu  des  rentiers 
dans  l'une  des  5  cédules  parmi  lesquelles  elle  rangeait  les 
différents  revenus,  dans  la  cédule  C  (2). 

M.  C'ochery,  ministre  des  finances,  adopta  ses  conclu- 
sions. Dans  un  projet  de  loi  du  4  juin  1896,  il  créait  un 
impôt  de  4,30  p.  100,  perçu  sous  forme  de  retenue.  Les 
porteurs  étrangers,  ou  résidant  en  France  depuis  moins 
d'un  an.  étaient  exetnptés,  ainsi  que  les  titres  de  rente 
possédés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les 
Caisses  d'Epargne. 

Mais  le  projet  n'eut  aucune  suite,  le  gouvernement 
l'ayant  retiré. 

Dans  le  plan  de  réforme  fiscale  que  M.  Caillaux  a  déposé 
à  la  Chambre,  le  7  février  1907,  les  arrérages  des  rentiers 
sont  atteints  (3)  La  Chambre  a  pris  en  considération  l'en- 
semble du  projet,  le  9  mars  1909  par  407  voix  contre  106, 
saut  pour  ce  qui  est  de  la  rente,  quelques  légères  modifi- 
cations. Le  revenu  des  porteurs  de  fonds  d'Etat,  citoyens 


(1)  PiQCCS-verhaux  de.  la  coitnnissioii,  t.  II,  p.  689. 

(2)  Procès -verbaux,  t.  II,  p.  966. 

(3)  /.  0.,  7  février  1907,  Chambre,  ^Annexe,  no  737. 


français  ou  étrangers,  est  compris  dans  la  troisième  cédulC; 
celle  des  valeurs  mobilières  ;  à  ce  titre,  il  est' assujetti  cà  une 
taxe  de  4  p.  100.  L'impôt  est  perçu,  pour  les  valeurs  mo- 
bilières, par  Pintermédiaire  des  banquiers  sur  les  coupons 
par  eux  payés,  et  pour  la  rente,  par  voie  de  prélèvement, 
effectué  par  les  agents  du  Trésor  au  moment  même  du 
payement  des  arrérages. 

M.  Caillaux  avait  proposé  d'acquitter  le  montant  intégral 
de  leurs  intérêts  aux  rentiers,  qui  auraient  ensuite  reversé 
leur  part  d'impôt  dans  les  caisses  du  percepteur.  La  Cham- 
bre refusa  et  décida  l'assimilation  complète  de  la  rente  aux 
effets  de  Bourse.  Elle  admit  cependant  l'exemption  d'im- 
pôt pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse 
nationale  d'épargne,  et  pour  les  contribuables  dont  le 
revenu  en  rente  ne  dépasse  pas  625  francs,  ni  le  revenu 
total  1,250  francs. 

Le  2  avril  1909,  le  Sénat  a  nommé  une  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  voté  par  la  Chambre.  Cette 
commission  en  a  rejeté  certaines  dispositions  importantes  ; 
mais  M.  Caillaux  a  manifesté  sa  ferme  volonté  de  n'accor- 
der aucune  concession  ayant  pour  résultat  de^  soustraire  cà 
l'im.pôt  une  ou  plusieurs  catégories  de  revenus,  notamment 
le  revenu  rentier.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  sera  suivi  par 
la  majorité  siégeant  au  Palais-Bourbon  et  qu'en  consé- 
quence, le  Sénat  sera  obligé  d'approuver  les  dispositions 
essentielles  du  projet. 

Ainsi  aura,  enfin,  disparu  une  injustice  vieille  de  près 
de  quarante  ans. 


LIVRE  PREMIER 


L'Égalité  devant  l'impôt 


CHAPITRE  PREMIER 

L'idéal  de  justice 


L'homme  en  société  est  enserré  dans  les  liens  plus  ou 
moins  étroits  du  droit  et  de  la  coutume.  En  général,  la 
coutume  a  précédé  le  droit,  lequel  se  borne  d'ordinaire  à 
sanctionner  une  règle,  une  situation  acquise  ou  un  état  de 
-  £iit,  qui  se  sont  imposés  peu  à  peu  à  la  volonté  ou  au  res- 
pect de  tous.  Cette  légitimation  d'un  phénomène  qui  a 
résisté  à  tous  les  assauts,  repose  sur  «  l'idée  qu'il  importe  à 
la  société  de  consolider  au  bout  d'un  certam  temps  les 
situations  de  fait  qui  se  sont  maintenues  en  paix  n  (i).  La 


(i)  Hauriou^  Droit  administratifs  ^9^7 >  P«  ^5^ 
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plupart  des  institutions  et  des  Etats  de  droit  ont  eu  une 
origine  semblable  ;  derrière  elles,  subsiste  la  coutume  dans 
laquelle  nous  vivons^  qui  nous  imprègne  et  qui  nous  est  si 
bien  attachée  que  nous  ne  la  sentons  pas. 

A  l'inverse,  il  arrive  qu'au  contraire  c'est  le  droit  qui  a 
précédé  la  coutume.  Tel  est  le  cas  par  exemple,  d'un  gou- 
vernement qui  s'est  créé  par  la  violence;  et  dont  l'institu- 
tion n'a  pu  pénétrer  les  mœurs.  Ce  n'est  qu'au  bout  d'un 
temps  variable  avec  la  résistance  de  l'opinion  publique, 
qu'il  réussira  à  s'implanter  dans  les  esprits  et  à  faire  recon- 
naître sa  légitimité. 

Droit  et  coutume,  telles  sont  les  bases  de  tout  Etat,  les 
fondements  de  toute  organisation.  Mais  ces  bases  sont  bien 
peu  solides  si  elles  ne  s'appuient  sur  un  idéal  de  justice 
accepté  par  la  majorité,  ou  mieux  encore,  par  l'unanimité 
des  membres  d'une  nation.  Lorsqu'une  loi,  lorsqu'une 
règle* coutumière  sont  en  contradiction  avec  cet  idéal,  il  est 
nécessaire,  si  l'on  veut  éviter  une  catastrophe,  de  les  sup- 
primer :  il  tant  alors,  savoir  se  dégager  de  la  superstition 
du  droit  et  de  la  coutume  et  réformer  hardiment  ce  qui 
est  désuet  ou  suranné,  ce  qui  ne  concorde  plus  avec  l'idée 
que  nous  avons  du  juste  ou  de  l'injuste. 

Cette  notion  est  difficile  à  formuler.  Dirons-nous  qu'une 
chose  est  injuste  parce  que  contraire  au  Code  ?  Un  instant 
de  réflexion  est  suffisant  pour  repousser  ce  critérium  :  en 
France,  la  législation  accorde  un  privilège  fiscal  au  rentier 
et  consacre  ainsi  une  iniquité  qui  est  vivement  ressentie 
par  tous  les  contribuables.  Observons  plutôt  ce  qui  se 
passe  dans  la  vie  d'un  peuple.  Sous  la  poussée  de  l'opinion 
publique,  dont  les  sentiments  et  la  façon  d'envisager  les 


faits  varient,  il  se  produit  un  passage  ininterrompu  d'actes 
licites  dans  la  catégorie  des  actes  illicites  et  d'actions 
prohibées  dans  le  groupement  des  actions  permises  :  per- 
sonne au  Moyen-Age,  ne  protestait  contre  les  exemptions 
d'impôt  dont  la  noblesse  était  favorisée,  et  il  semblait  na- 
turel cà  la  Révolution  qu'un  ouvrier  travaillât  plus  de  douze 
heures  par  jour,  sans  air  et  sans  lumière,  si  tel  était  son 
bon  plaisir.  Aujourd'hui  la  loi,  traduisant  le  sentiment 
général,  est  intervenue,  et  ce  qui  semblait  convenable 
et  acceptable  pour  nos  ancêtres,  ne  l'est  plus  pour  nous, 
Français  du  vingtième  siècle.  De  même  les  mœurs  chan- 
gent de  pays  cà  pays  et  telle  fiçon  d'agir  ou  de  penser 
choque  un  étranger  qui  la  prohibe  chez  lui. 

Ainsi,  il  y  a  une  idée  de  justice  dans  le  groupe  social, 
douée  d'une  force  telle  qu'elle  oblige  le  législateur  à  agir. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit  répressif  est  toujours  en 
retard  pour  réprimer  l'injustice;  le  but  d'un  bon  gouver- 
nement est  donc  de  s'efforcer  à  faire  coïncider  le  domaine 
de  l'injustice  ressentie  avec  le  domaine  de  l'injustice  répri- 
mée. C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  doit  taxer  la 
rente. 

Puisque  nos  sensations  intellectuelles  ou  morales 
varient,  comme  nous  l'avons  montré,  dans  le  temps  et 
dans  l'espace,  on  ne  peut  donner  une  définition  absolue  ou 
un  principe  unique  de  l'idée  de  justice.  Un  acte  est  juste 
s^il  est  reconnu  conforme  à  l'idéal  du  moment,  idéa  l 
mobile,  qui  va  toujours  en  s'épurant,  mais  qui  ne  sera 
jamais  atteint.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  injuste. 

Si  l'idéal  de  justice  est  si  difficile  à  préciser,  c'est  qu'il 
repose  sur  une  base  psychologique  qui  est  vague  et  mou- 


rante.  Nous  classons  les  hommes  en  groupes^  en  séries 
sociales,  d'après  un  grand  nombre  d'éléments  :  leurs  qua- 
lités, leurs  travaux,  leur  fortune,  leurs  charges,  les  avan- 
tages qu'ils  procurent  à  la  société,  les  risques  qu'ils  courent, 
leur  position  sociale,  etc.  ;  malgré  que  le  Code  pénal  ait 
établi  des  châtiments  applicables  à  tous  les  délinquants, 
quels  qu'ils  soient,  parce  qu'il  s'inspire  de  données  aprio- 
ristes,  il  est  certain  que  les  juges  ou  les  jurés  sont  influen- 
cés par  des  circonstances  en  opposition  avec  la  rigidité  de  la 
loi  ;  la  peine  appliquée  à  un  individu  qui  occupe  une  situa- 
tion élevée,  est  souvent  plus  légère  que  celle  qui  frappe  un 
ouvrier  ou  un  paysan,  parce  que  le  retentissement  en  est 
plus  considérable  et  la  perte  de  la  considération  plus  sen- 
sible. 

Ces  mêmes  séries  sociales  se  retrouvent  en  manière  fiscale  ; 
l'idéal  de  justice,  qui  est  celui  de  notre  époque  et  qui  pré- 
conise l'impôt  progressif,  est  notamment  bien  observé  par 
M.  Caillaux  dans  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  L'an- 
cien ministre  des  finances  a  groupé  les  contribuables  en 
trois  séries,  avec  des  taux  d'imposition  difî"érents  selon 
qu'ils  visent  les  revenus  du  travail,  du  capital  ou  à  la 
fois  du  travail  et  du  capital  :  le  rentier  est  placé  dans  la 
deuxième,  conformément  à  la  logique  et  au  vœu  de  la 
majorité  des  électeurs.  Chaque  série  est  divisée  elle-même 
en  sous-séries  où  l'on  envisage  la  fortune  du  contribuable. 
Nous  estimons  cependdnt  que  le  projet  Caillaux  n'est  pas 
assez  respectueux  de  l'idéal  de  justice  contemporain;  il 
semble,  en  effet,  que  dans  un  pays  où  la  dépopulation  se 
dresse  comme  un  redoutable  danger,  une  nouvelle  sous" 
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série  aurait  dû  être  créée  en  faveur  des  chefs  de  famille 
nombreuse. 

Chaque  série  tient  donc  compte  des  contingences  socia-, 
les  et  ce  n'est  qu'à  l'intérieur  de  chacune  d'elles  que  l'on 
pourra  faire  des  comparaisons  entre  individus  :  un  rentier 
étant  un  capitaliste  et  les  capitalistes,  dans  le  projet  Cail- 
laux,  payant  au  fisc  4  p.  100  sur  leur  revenu,  le  rentier 
devra  être  également  tenu  de  la  môme  somme  ;  des  adou- 
cissements lui  seront  accordés  s'il  se  trouve  dans  une  situa  - 
tion  sociale  intéressante,  mais  ni  plus  ni  moins  qu'aux 
autres  possesseurs  de  valeurs  mobilières.  Comme  il  n'en 
est  pas  ainsi  en  France  depuis  1872,  ce  privilège  paraît  abu- 
sif et  insupportable. 

Toutefois,  dans  un  même  groupe,  l'idéal  de  justice  peut 
ne  pas  concorder  avec  l'idée  de  l'égalité.  Il  se  détermine 
souvent  et  jusqu'cà  un  certain  point,  d'après  les  relations 
qui  existent  entre  l'action  des  individus  et  les  buts  de  la 
communauté;  il  permettra  alors  des  traitements  inégaux  à 
raison  de  l'importance  du  résultat  poursuivi  :  lorsqu'une 
place  forte  est  assiégée,  on  comprend  que  ses  défenseurs 
aient  une  ration  de  vivres  supérieure  à  celle  des  habitants, 
parce  que  leur  vie  importe  davantage  à  la  patrie.  Nous 
aurons  donc  à  nous  demander  s'il  ne  convient  pas  de  réser- 
ver aux  rentiers  un  sort  plus  doux  qu'aux  autres  capitalis- 
tes, soit  quant  à  l'impôt  sur  leurs  arrérages,  soit  quant 
aux  droits  de  transmission  sur  leurs' titres.  Mais  en  tout 
état  de  cause,  cette  faveur  ne  constituera  pas  un  droit  ;  ce 
.  ne  sera  jamais  qu'une  mesure  momentanée,  inspirée  au 
législateur  par  la  considération  des  avantages  pouvant  en 
résulter  pour  la  société  et  qu'il  sera  toujours  possible  de 
rapporter . 


CHAPITRE  II 

Ce  que  paye  le  rentier  à  Tétranger 


Dans'  certains  Etats,  le  rentier  jouit  d'une  immunité 
complète  :  en  Belgique  notamment,  en  Bulgarie,  aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord^  en  Hongrie,  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  en  Chine,  en  Roumanie^  au  Ca- 
nada et  dans  la  majorité  des  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 
Ce  spntj  en  général,  des  nations  aux  finances  peu  floris- 
santes ou  en  mal  de  croissance  ;  pour  attirer  les  capitaux 
étrangers,  elles  insèrent  dans  leurs  lois  d'e.nprunt  des  clau- 
ses garantissant  les  souscripteurs  contre  toute  charge  pré- 
sente ou  future. 

Mais  le  .plus  souvent,  dans  les  pays  qui  ont  un  crédit 
solide  et  bien  assis,  la  rente  est  taxée  ;  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  le  fisc,  sans  exception,  pour  les  porteurs 
de  fonds  publics,  est  la  règle  là  où  il  existe  un  système 
-d'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus. 

Quelques  Etats  n'ont  même  pas  craint  d'imposer  un  sort 
plus  rigoureux  à  leurs  créanciers  qu'aux  autres  contribua- 
bles. Les  uns,  criblés  de  dettes,  ont  cherché  à  les  éteindre 
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par  des  procédés  condamnables  qui,  sous  le  nom  de  contri- 
butions, sont  en  réalité  des  retenues  analogues  à  celle  de 
1764  en  France  ;  dans  ce  cas,  parfois  les  créanciers  étran- 
gers ne  sont  pas  visés  et  l'on  se  trouve  alors  en  présence 
de  deux  dettes  :  l'Extérieure  et  l'Intérieure  ;  cette  mesure 
est  prise  par  crainte  des  difficultés  à  venir  possibles  et  en 
vue  d'attirer  plus  facilement  les  capitaux  étrangers  lors 
d'une  gêne  pécuniaire.  Les  autres_,  confiants  dans  leur  ave- 
nir, sont  des  pays  qui  améliorent  chaque  jour  leur  situa^ 
tion  financière,  dont  les  titres  sont  de  plus  en  plus  recher- 
chés et  progressent  vers  la  hausse.  C'est  le  cas  de  l'Italie 
qui  a  estimé  qu'elle  devait  prélever  une  part  importante 
sur  les  bénéfices  réalisés  par  ses  créanciers,  puisqu'ils  profi- 
taient des  progrès  accomplis  par  l'efïort  de  tous  ;  l'impôt 
spécial  est  ici  semblable  k  celui  que  demandait  Henry  Geor- 
ges sur  les  propriétés  foncières. 

I.  —  Pays  où  la  renie  est  taxée  comme  les  valeurs  mobilières. 
—  L'Angleterre  en  est  le  type.  La  Dette  du  Royaume- 
Uni  date  de  l'année  1688,  sous  le  règne  de  Charles  IL 
Elle  s'augmenta  de  22  milliards,  soit  de  i  milliard  par  an, 
pour  soutenir  la  lutte  engagée  contre  la  Révolution  et 
l'Empire  français. 

Elle  se  fut  accrue  bien  davantage  si  en  1778,  Pitt  n'avait 
fait  voter  Vincome-tax.  Jusqu'alors,  il  n'existait  qu^un  im- 
pôt sur  le  revenu,  le  laiid-tax,  ou  taxe  foncière,  établi  sur 
le  revenu  des  terres,  et  qui  atteignait  le  cinquantième  du 
capital  mobilier  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  ses  ressources 
étaient  insuffi>anies  pour  :outcnir  une  guerre  à  coups  de 
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liliiiions,  distribués  en  subsides  aux  Etats  coalisés  contre  la 
France.  On  dût  créer  \c  properly-lax,  impôt  de  quotité  qui 
prélevait  i/i20''des  revenus  de  60  à  65  livres  sterling  (  i  );  le 
taux  s'élevait  ensuite  progressivement  de  5  livres  en  5  livres 
jusqu'à  200  livres  de  rentes  où  il  était  d'environ  10  p.  100. 

Peu  de  temps  après  la  chute  de  Napoléon,  en  1816, 
Vincome-  fax  fut  supprimé.  Il  avait  été  impatiemment  sup- 
porté par  le  peuple  anglais;  sur  l'ordre  du  Parlement,  tous 
les  documents  pouvant  servir  à  son  rétablissement  furent 
détruits.  Bientôt  cependant,  le  gouvernement  anglais  dût 
y  recourir  cà  nouveau  ;  une  loi  du  22  juin  1842,  votée  sur 
l'initiative  de  Robert  Peel,  le  fit  revivre  sur  de  nouvelles 
bases.  Etendu  en  1853  ^  l'Irlande,  le  système  n'a  guère 
varié  depuis. 

Uincome-tax  comprend  cinq  cédules,  correspondant  aux 
diverses  branches  du  revenu.  Les  arrérages  des  rentiers  de 
l'Etat  anglais,  des  Etats  étrangers,  des  villes  ou  colonies, 
sont  classés  dans  la  cédule  C.  Uimpôt  est  dégressif;  il  ne 
commence  à  jouer  que  pour  les  revenus  inférieurs  tà  160  li- 
vres, c'est-à-dire  4,000  francs;  les  revenus  de  7,000  livres, 
c'est-à-dire  de  17,500  francs,  ou  au-dessus,  supportent 
séuls  le  tarif  entier.  Entre  ces  deux  chiffres  minimum  et 
maximum;,  il  y  a  tout  une  série  d'abattements  plus  ou  ~ 
moins  importants  selon  la  tort  une  du  contribuable.  Toute- 
fois, on  déduit  sur  tous  les  revenus,  le  montant  des  pri- 
mes d'assurance  sur  la  vie.  Il  est  possible  que  de  dégressif, 


(I)  La  livre  sterling  vaut  environ  25  francs  ;  le  penny  est  Téquiva- 
lent  de  o  fr.  10. 
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\Hncome-tax  devienne,  à  brève  échéance,  progressif  :  en 
1906,  un  Select  commitee  a  été  chargé  de  préparer  cette  ré- 
forme (i). 

Vincome-tax  subit  de  fréquentes  osciUations.  L'Etat  a-t-il 
besoin  d'un  supplément  de  ressources,  il  lui  suffit  d'en 
augmenter  le  taux  d'un  penny  ou  deux.  M.  Goschen  (2)  re- 
marquait qu'il  «  agit  comme  la  m.achine  à  la  mode,  le  dis- 
tributeur automatique.  On  met  un  penny  dans  le  récipient 
et  le  tour  est  joué»  (3).  C'est  à  cette  élasticité  que  l'Angle-^ 
terre  doit  d'avoir  pu  réduire  la  detté  la  plus  considérable 
de  l'Européen  1815  et  d'avoir  pu  soutenir  sans  emprunt 
plusieurs  guerres  longues  et  coûteuses. 

Les  tableaux  suivants  (4)  indiquent  quelques  change- 
ments du  taux  de  cet  impôt  : 


iNOMBKE 
de  pence  par 
livre 
italienne 

Pour  Cent 

ANNÉES 

mUB  !E 
de  pence  ar 
livre 
sterling- 

ANNÉKS 

NOMBRE 
de  pence  par 
livre 
sterling 

1854-55 

14 

5 . 60 

1899-1900 

0 

1905  Ob 

12 

185^56 

16 

6.40 

1900-01 

t 

1906  07 

12 

1856  57 

Ifo 

6.40 

I90r-02 

14 

1907  08 

12 

1857-58 

7 

2  .40 

1902-03 

1908  09 

12 

1858  59 

5 

2  » 

1903-04 

1 1 

1909  10 

12 

1859  60 

9 

3.60 

1904-05 

12 

19 10  II 

14 

1 860-6  r 

10 

4  » 

i 

(1)  Allix.,  loc.  cit.,  pp.  366  et  suiv. 

(2)  Séance  des  conin-umcs  du  28  aviil  1893. 

(3)  Cf  Cohen,  IRi'foriiics  praliqucs  des  impôts,  p.  164, 

(4)  Le  premier  est  tiré  de  Pouvrage  de  M.  Cohen,  loc  cit  ,  p.  164  ; 
le  second  est  emprunté  à  M.  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  104. 
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Vincome-lax  rapporte  800  millions  environ.  Il  esi  très 
bien  supporté  par  les  contribuables  et  rend,  en  cas  de  né- 
cessités budgétaires,  d'inappréciables  services  au  Trésor 
anglais. 

Sa  perception  est  simple,  en  ce  qui  concerne  les  fonds 
d'Etat;  elle  ne  nécessite  aucun  frais  et  n'occasionne  aucun 
dérangement  au  rentier  possesseur  de  titres  consolidés  ou 
de  coupons  de  rentes  des  pays  étrangers.  Le  procédé  de 
prélèvement  est  la  retenue  que  les  Anglais  désignent  sous 
le  nom  de  stoppage;  la  Banque  d'Angleterre  et  les  ban- 
ques particulières,  en  versant  à  leurs  clients  les  arrérages 
qui  leur  sont  dûs,  retiennent  le  montant  de  l'impôt  qu'el- 
les versent  ensuite  à  l'Echiquier.  Quand  le  contribuable  a 
le  droit  de  bénéficier  d'une  réduction  ou  d'une  exemption 
de  ses  contributions,  il  peut  réclamer  au  fisc  le  rembourse- 
ment de  l'indu,  ce  qui,  parfois,  ne  laisse  pas  d'être  assez 
gênant. 

Malgré  le  taux  très  élevé  de  14  pence,  ou  près  de 
6  p.  100,  le  crédit  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  souffert, 
et  le  2  1/2  p.  100  consolidé  anglais  est  une  des  premières 
valeurs  du  monde. 

En  ^Allemagne,  chaque  Etat  a  un  système  d'impôts  spé- 
cial. Le  plus  remarquable  est  le  système  prussien,  œuvre 
du  grand  ministre  des  finances,  M.  de  Miquel. 

L'impôt  sur  le  revenu,  ou  Einkommensîeucr,  existait  en 
Prusse  dès  1820.  Mais  M.  de  Miquel  le  réorganisa  par  la 
loi  du  24  juin  1891.  II  atteint  les  contribuables  dès  que 
leur  revenu  dépasse  900  marks  (i),  soit  1,125  francs  II 


(i)  Le  marck  vaut  i  fr.  25. 
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est  donc  moins  démocratique  que  Vincome-tax  qui  fixe  le 
minimum  d'existence  à  4,000  francs.  Cela  tient  au  fait 
que  le  coût  de  la  plupart  des  denrées  indispensables  à  la 
vie  est  plus  bas  en  Allemagne  qu'en  Grande-Bretagne  et 
que  la  majorité  des  Prussiens  est  bien  moins  fortunée  que 
l'ensemble  de  la  nation  anglaise. 

La  taxe  est  pr(jgressive  jusqu'à  100.000  marcks,  chiffre 
à  partir  duquel  elle  devient  proportionnelle.  Le  tarif 
s'élève  avec  la  fortune  de  l'assujetti,  de  0,62  p.  100  à 
3,98  p.  100,  et  malgré  le  peu  d'écart  entre  ce  minimum 
et  ce  maximum,  l'impôt  est  d'une  perspnnalité  minutieuse, 
les  contribuables  étant  divisés  en  trente  classes.  Au-delà  de 
100,000  m.,  chaque  tranche  de  5,000  m.  est  imposée  de 
200  m. 

La  progression  «  se  présente  sous  la  figure  de  deux  mar- 
ches, de  Jeux  pentes  suivies  chacune  d'un  palier.  Pour  les 
revenus  de  900  à  9,500  m.,  il  y  a  une  montée  de 
0,62  p.  roo  vers  ^  p.  100;  de  9,500  à  30,500  m.,  l'impôt 
est  relativement  proportionnel  à  3  p.  100;  de  30,500  à 
100,000  m.,  on  monte  de  3  à  4  p.  100;  à  partir  de 
100,000  m.,  l'impôt  est  de  4  p.  loo  »  (i). 

Un  impôt  personnel  est  celui  qui  frappe  une  chose  ou 
un  revenu  en  considération  de  la  personne  de  son  proprié- 
taire ;  V Einkommenslener  en  est  un  exemple  qu'on  pourrait 
proposer  à  nos  gouvernants  pour  qu'ils  s'en  inspirent.  Des 
déductions  sont  accordées  aux  chefs  de  famille  nombreuse  ; 
elles  sont  d'autant  plus  considérables  que  les  cliarges  fisca 


(i)  Allix,  loc.  cit..  p.  362. 
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les  sont  minimes  et  que  le  nombre  des  enfants  est  plus 
grand.  On  tient  également  compte  de  leurs  frais  d'éduca- 
tion^ des  dépenses  occasionnées  par  la  maladie,  des  sinis- 
tres, des  obligations  alimentaires,  etc. 

L'impôt  s'applique  aux  revenus  des  biens  tonciers,  des 
capitaux  mobiliers,  du  commerce  et  de  l'mdustrie,  y  com- 
pris les  mines,  aux  profits  et  honoraires  procurés  par  des 
fonctions  lucratives  et  les  droits  cà  des  prestations  périodi- 
ques. Les  fonds  d'Etat,  quoique  non  visés  d'une  façon  par- 
ticulière, tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  au  titre  de  capi- 
taux mobiliers  et  sont  grevés  de  la  même  taxe.  Mais  les 
rentiers  étrangers  en  sont  exonérés  ;  l'immunité  fiscale 
leur  est  aussi  accordée  s'ils  ne  résident  en  Prusse  que  de- 
puis moins  d'un  an  et  s'ils  n'y  sont  pas  domiciliés. 

La  déclaration  du  revenu  est  obligatoire  pour  ceux  qui 
touchent  des  arrérages  de  3,000  m.  ou  au-dessus.  Elle  est  au 
contraire  facultative  au-dessus  de  ce  chiffre  ;  mais  en  cas 
d'absence  de  déclaration,  une  commission  les  évalue  d'of- 
fice. De  même,  si  le  contribuable  laisse  passer  le  délai  légal 
pour  donner  connaissance  à  l'administration  de  ses  res- 
sources, c'est  encore  une  commission  qui  les.fixe. 

A,  côté  de  l'Einkommensteuer,  une  loi  du  14  juillet 
1893^  inspirée  par  M.  de  Miquel,  a  créé  un  impôt  complé- 
mentaire sur  le  capital,  rErganxiingssiemr.  Le  ministre 
prussien  a  estimé  avec  raison,  que  les  revenus  dérivant 
d'un  capital  sont  moins  respectables  que  ceux  provenant  du 
travail.  Ceux-ci  en  effet  ne  peuvent  se  perpétuer  que  par 
l'épargne  ;  d'où  la  nécessité  pour  leur  possesseur  de  préle- 
ver et  de  placer  chaque  année  une  certaine  partie  de  son 
gain,  s'il  veut  assurer  l'avenir  de  sa  t^mille  et  le  sien  pro- 
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pre.  Il  est  donc  juste  que  les  capitalistes  payent  davantage 
que  les  travailleurs,  qui  vivent^,  au  jour  le  jour,  de  leur  la- 
beur. Cette  théorie  fiscale  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle, 
comme  semblent  le  croire  certains  auteurs  (i)  ;  elle  avait 
déjà  été  nettement  perçue  et  recommandée  par  Stuart 
MiU  (2). 

Le  tarif  de  l'Erganzungssteuer  est  «  proportionnel  par 
échelon,  c'est-à-dire  que,  par  exemple,  de  6.000  à  8.000 
m.  de  capital,  l'impôt  est  de  3  m.  ;  qu'il  est  de  4  m.  de 
8.000  à  lo.Qoo  m.  ;  de  5  m.  de  lO.ooo  à  12.000  m.,  etc.  ; 
ce  qui  foit  ressortir  un  taux  moyen  de  1/2  pour  mille.  A 
partir  de  70.000  m.^  les  échelons,  au  lieu  d'être  de  2.000 
m.  sont  de- 10.000  m.  Ils  sont  de  20.000  m.  à  partir  de 
200.000  m.  »  (3). 

Le  capital  des  fonds  d'Etat  n'échappe  pas  à  l'impôt  :  le 
fisc  prélève  sur  lui  0,50  pour  mille,  calculé  en  multipliant 
le  revenu  annuel  par  25,  En  sont  exemptées,  les  personnes 
dont  le  capital  n'est  pas  supérieur  ci  6.000  m.  ;  celles  dont, 
le  capital  est  de  moins  de  20.000  m.  ;  mais  dont  le  revenu 
n'excède  pas  200  m.;  les  femmes,  chels  de  famille  et  qui 
ont  un  revenu,  total  inférieur  à  1200  m.  Des  déductions 
sont  accordées  aux  contribuables  dont  la  fortune  est  médio- 
cre ou  qui  profitent  déjà  des  atténuations  apportées  au  tarif 
de  l'Einkommensteuer,  pour  une  cause  intéressante. 
.  En  Wnrlemberg,  \qs  arrérages  des  rentiers  sont  imposés 


(1)  Allix,  loc.  çit.,  p.  364. 

(2)  Stuart  Mill,  'Principes  (i\''conoiiiie  poJiliqu,',  traduction,  H.  Dussard 
et  Courcelle-Seneuil,  1873,  t.  II,  p.  359. 

(3)  Allix,  loc.  cit.,  p.  564. 
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par  une  loi  du  9  septembre  1852  qui  les  y  assujettit  for- 
mellement et  sans  qu'il  soit  distingué  entre  étrangers  et 
nationaux.  Leur  revenu  global  est  en  outre  frappé  par  un 
impôt  romplémentaire  (loi  du  8  août  1893). 

Le  Grand-Duché  de  Bade  a  une  législation  analogue.  Les 
rentiers  sont  soumis  à  un  impôt  progressif  et  général  sur 
le  revenu  et  à  une  taxe  sur  leurs  arrérages  (loi  du  20  juin 
1884  et  loi  du  9  juin  1899). 

En  Bavière,  le  capitalrentensteuer  grève,  comme  son  nom 
l'indique,  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  sans  exception. 
Il  en  est  de  même  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  qi  dans 
la  plupart  des  principautés  ou  villes  libres  allemandes. 

En  Alsace-Lorraine,  le  coupon  de  rente  est  taxé  d'un 
droit  de  3  1/2  p.  100.  Il  y  a  une  dégression  à  partir  de 
4.000  m.  jusqu'à  100  m.  de  revenu,  ce  qui  rapproche  le 
système  des  Provinces  Annexées  de  l'income-tax.  Mais  elle 
ne  porte  que  sur  des  revenus  peu  élevés  ;  d'autre  part  le 
minimum  d'existence  n'est  fixé  qu'à  100  marks  (125  fr.), 
et  il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  une  grande  importance  au 
fait  que  le  ministre  peut  accorder  des  remises  partielles  ou 
totales  aux  femmes  veuves  ou  divorcées,  aux  mineurs  or- 
phelins et  aux  incapables,  quand  les  ressources  de  ces  per- 
sonnes ne  dépassent  pas  300  m.  par  an  (i). 

La  législation  allemande  est  conforme  dans  son  ensem- 
ble, à  notre  idéal  de  justice  ;  elle  demande  aux  contribua- 
bles des  sacrifices  en  rapport  avec  leur  situation  de  fortune 
et  leurs  charges  sociales.  On  peut  lui  reprocher  la  déclara- 


(I)  Cf.  Rapport  Renoult,  t  II,  p.  283. 
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tion  qu'elle  oblige  les  porteurs  de  fjuds  d'Etat  à  faire  à 
l'aduiinistration  ;  il  serait  plus  logique  de  prélever  Tiuipot 
par  voie  de  stoppage  ou  de  retenue,  coaiuie  en  Angleterre. 
M.  Caillaux  s'en  est  largement  inspiré  dans  sa  proposition 
de  loi. 

U Espai^ne,  en  1899,  agrevé  les  coupons  de  sa  rente  d'un 
impôt  de  8  p.  100  ;  la  dette  intérieure  seule  est  taxée. 
L'extérieure  continue  a  être  libre  de  toute  charge. 

La  Hollande  frnppe  les  fonds  d'Etats  par  deux  iinpôts, 
l'un  sur  la  fortune  globale,  l'autre  sur  les  arrérages.  La 
taxation  pour  les  fortunes  ne  commence  qu'à  13.000  flo- 
rins (i).  Elle  est  d'abord  progressive  i\n  traiiches  :  de 
13.000  à  14.000  florins,  le  droit  est  de  2  florins  ;  de 
14.000  à  15.000,  il  est  de  4  florins.  De  15  000  à  200.00,0, 
il  y  a  une  taxe  de  i  fl.,  25  par  i.ooo  florins  ;  mais  on  dé- 
duit au  .préalable  lo.ooo  florin,^  et  ce  n'est  qu'au  onzième 
mille  qu'elle  est  payée  par  le  contribuable'  Enfin  au  des- 
sus de  200.000  fl.,  le  fisc  prélève  un  droit  fixe  de  257  fl.  50, 
et  une  taxe  de  2  fl.  par  1,000  fl.,  sans  fraction,  après  avoir 
déduit  200.000  florins. 

Le  rentier,  comme  les  autres  capitalisres.  acquitte  en  ou- 
tre l'impôt  sur  le  revenu  de  sa  rente,  si  ses  arrérages  sont 
de  250  fl.  ou  au-dessus.  Le  minimunn  d'existence  est  donc 
bas  ;  520  francs  !  Le  tai-it  est  progressif  :  il  augmente  avec 
les  revenus  et  aussi  avec  la  lonune  toiale  du  contribuable. 
Sur  ce  point,  le  projet  Ciillaux  est  beaucoup  plus  libéral. 

En  Russie,  en -vertu  d'un  oukase  du  20  mai  1885,  les 


(l)  Le  florin  équivaut  ù  2  fr.  08. 
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fonds  d'Etat  sont  atteints  par  un  impôt  de  5  p.  100  sur 
leurs  arrérages.  Une  exception  a  été  réservée  aux  emprunts 
contractés  à  l'étranger  qui  jouissent  d'une  immunité  com- 
plète :  leurs  intérêts  sont  servis  par  le  Trésor,  net  de  toute 
taxe;  les  créanciers  nationaux  doivent  seuls  supporter  la 
perception  de  Timpôt  par  voie  de  retenue. 

En  Suède;  le  système  fiscal  présente  de  grandes  analo- 
gies avec  la  législation  hollandaise.  On  envisage  d'abord  le 
revenu  global  ;  s'il  dépasse  1000  couronnes  (i)  (1390 
francs),  les  arrérages  des  rentes  qui  entrent  dans  sa  compo- 
sition, sont  frappés.  Ce  chiffre  de  i  .000  couronnes  repré- 
sente le  minimum  d'existence.  De  i.ooo  couronnes  à 
4.000,  il  y  a  d'importants  abattements  qui  donnent  à  Tim- 
pôt  un  caractère  dégressif:  un  revenu  de  i.ooo  couronnes 
est  artificiellement  réduit  à  200  et  imposé  comme  tel  ;  un 
revenu  de  i. 500 est  compté  pour  700  ;  un  revenu  de  2,000 
pour  1,400,  etc.  De  4,000  couronnes  à  7,000^  le  taux  est 
proportionnel.  Mais  à  partir  de  7,000  couronnes,  il  devient 
progressif:  au  lieu  de  considérer  le  revenu  à  sa  juste  va- 
leur, on  l'augmente  facticement  d'une  certaine  somme,  qui 
s'élève  cl  mesure  que  le  revenu  lui-même  devient  plus  con- 
sidérable :  7,000  couronnes  d'arrérages  sont  comptés  pour 
7,500,  8,000  pour  9,000,  etc.,  jusqu'à  145,000  couron- 
nes qui  sont  comptées  })ar  582,000. 

Cette  manière  de  procéder  est  curieuse.  Elle  présente  de 
nombreux  avantages,  et  de  tous  les  syuèmes  en  usage, 
c'est  celui  qui  nous  paraît  le  plus  séduisant.  Il  a  le  mérite 


(i)  La  couronne  égale  i  fr.  40  environ. 
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d'assurer  de  larges  dégrèvements  à  la  base,  ne  demandant 
ainsi  que  peu  de  sacrifices  aux  classes  pauvres;  les  classes 
moyennes  sont  proportionnellement  touchées  :  cela  est  un 
bien,. car  la  progressivité  ne  peut  être  appliquée  qu'à  des 
revenus  suffisamment  élevés  pour  qu'elle  ne  joue  que  sur 
le  superflu  des  contribuables.  Les  Hollandais  l'ont  compris: 
ils  ne  commencent  à  l'introduire  que  pour  les  revenus  dè 
7,000  couronnes,  ou  de  9,730  francs. 

La  méthode  de  détermination  du  taux  de  la  taxe  est  aussi 
originale  «  le  revenu  initial  de  1,000  couronnes  est  compté 
pour  le  cinquième  de  son  montant,  et  le  revenu  auquel 
s'arrête  la  progression,  pour  le  quadruple  de  son  montant. 
La  taxe  est  vingt  fois  plus  forte  pour  le  second  que  pour  le 
premier  »  (i). 

La  Suisse  possède  presque  autant  de  systèmes  qu'elle 
compte  de  villes  ou  de  cantons  ;  mais  nulle  part  la  rente 
n'est  indemne.  Nous  nous  bornerons  à  étudier  la  législa- 
tion fiscale  de  la  commune  et  du  canton  de  Genève,  telles 
qu'elles  ont  été  décrites  par  M.  Milhaud  (2). 

Dans  la  commune  de  Genève,  «  les  rentiers  et  capitalis- 
tes »  (art.  407  de  la  loi  sur  les  contributions  publiques), 
jouissant  d'un  revenu  mobilier  annuel  de  plus  de  £,ooo  fr. 
sont  assujettis  à  la  «  taxe  sur  le  revenu  de  la  fortune  mobi- 
lière ».  Celle-ci  est  progressive  de  0,05  par  mille  francs  de 
revenu  :  de  0,45  p.  100  pour  les  revenus  de  i,oor  fr.  à 
2,000  fr.,  elle  atteint  ainsi  le  taux  de  2  fr.  20  pour  un 


(1)  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  119. 

(2)  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  214. 
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revenu  de  55,001.  A  partir  de  ce  point,  elle  devient  pro- 
portionnelle. 

La  taxe  mobilière,  du  canton  de  Genève  porte  sur  le  capi- 
tal, et  non  plus  sur  le  revenu.  Elle  est  progressive  à  partir 
de  1,000  francs,  niinimurri  d'existence  exempté,  jusqu'à 
500,000  francs.  Son  taux  varie  de  0,50  p.  100  pour  les  re- 
venus de  i^ooo  à  5,000  Francs,  jusqu'à  3,75  pour  ceux 
égaux  ou  supérieurs  à  500,000  francs.  Cet  impôt  sur  le 
capital  équivaut  à  un  impôt  sur  le  revenu,  calculé  à 
3  1/2  p.  100  du  capital^  qui  irait  en  augmentant  de  1,42 
p.  100  pour  1,000  fr.  de  revenu,  à  10,5  pour  2  millions. 

Enfin,  cette  taxe  sur  le  capital  peut  être  accrue  par  l'ap- 
plication de  décimes  additionnels.  Tous  les  fonds  publics 
en  son  grevés. 

Malgré  M.  Milhaud,  il  nous  paraît  que  le  sort  des  con- 
tribuables rentiers  est  plus  rude  sous  l'empire  de  cette 
législation  que  sous  celui  que  projette  M.  Caillaux  :  le  mini- 
mum d'existence  reconnu  par  les  lois  génevoises  est  plus 
bas,  les  tarifs  pour  les  grosses  fortunes  sont  très  élevés  et  la 
faculté  d'ajouter  des  décimes  additionnels,  rend  l'aggrava- 
tion des  charges  contributiv^es  trop  f^icile. 

IL  —  Pays  où  la  rente  est  assujettie  a  un  impôt  spécial.  — 
VtAiitriche  est  dans  ce  cas.  La  loi  du  29  octobre  1849,  qui 
organisait  l'impôt  sur  les  revenus  divisés  en  classes,  avait 
soumis  les  arrérages  des  fonds  publics  au  droit  commun  de 
5  p.  100^  comme  pour  les  capitaux  mobiliers.  Une  loi  de 
conversion,  du  20  juin  i8é8,  porta  le  droit  à  16  p.  100; 
les  arrérages  des  emprunts  à  lots  inconvertibles  des  années 
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1854  1860  furent  même  frappés  d'une  taxe  de  20  p.  100. 
Le  mode  de  prélèvement  de  l'impôt  était  la  retenue;- il 
s'appliquait  même  aux  rentes  des  porteurs  étrangers. 

La  loi  du  28  octobre  1896,  créant  l'impôt  personnel  sur 
le  revenu,  a  modifié  la  législation  en  vigueur  et  uniformisé 
les  tarifs  (i).  Toutefois,  les  situations  des  titres  de  rentes 
antérieurs  à  cette  loi  est  encore  restée  très  dure  ,  alors  que 
la  taxe  n'est  que  de  3  p.  100  pour  les  fermages  et  de 
2  p  100  pour  les  autres  revenus,  elle  est  de  10  p.  100  pour 
les  arrérages  des  rentiers  (article  3  de  la  loi  du  28  octo- 
bre 1896)  ;  la  voie  de  retenue  a  été  conservée.  Les  intérêts 
postérieurs  à  1896  ou  des  anciens  tonds  convertis  sont 
atteints  par  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  dont  le  tarif 
progressif  s'élève  jusqu'à  5  florins.  Il  y  a  un  minimum 
d'existence  fixé  à  600  fl.  (1,500  francs). 

Ultalie  possède  un  impôt  sur  le  revenu  depuis  une  loi 
en  date  du  14  juillet  1864.  Les  contribuables  devaient  pri- 
mitivement déclarer  leurs  revenus  globalement,  sans  omet- 
tre les  arrérages  des  fonds  d'Etat,  s'ils  en  possédaienf.  Mais 
les  abus  furent^  paraît-il,  nombreux  ;  les  déclarations 
étaient  sciemment  erronées  et  le  fisc  se  trouvait  frustré. 
En  i868j  le  gouvernement  italien  proposa  de  retenir  l'im- 
pôt lors  du  payement  des  coupons.  Or,  une  loi  du  18  juil- 
let 186 r  déclarait  dans  son  article  3,  que  «  les  rentes  ins- 
crites sur  le  gratid  livre  ne  devaient  à  aucune  époque  et 
pour  aucune  cause,  même  de  nécessité  publique,  être  sou- 
mises à  l'impôt  ».  Aussi,  l'opposition  fut-elle  très  vive  :  le 


(I)  Paraschivesco,  ihcsc,  Paris,  L'impôt  sur  la  rente,  p.  69. 


texte  était  clair  et  ne  permettait  aucune  discussion,  auCUrt 
faux-fuyant. 

Le  gouvernement  émit  cependant  l'avis  quela  loi  de  1861 
entendait  prohiber  les  taxes  spéciales,  et  non  pas  le  mode 
de  payement  de  l'impôt  qui  est  la  retenue  ;  il  ajouta,  en 
outre,  que  sa  proposition  était  conforme  à  la  justice,  qui 
exige  que  tous  les  citoyens  supportent  également  les  char- 
ges fiscales. 

La  réforme  fut  votée  par  la  majorité,  le  7  juillet  1868. 
Tous  les.  rentiers,  nationaux  ou  non,  fureiit  assujettis  à  un 
impôt  de  8,80  p.  100.  Le  taux  en  fut  porté  depuis  a 
13  p.  100  (loi  du  II  août  1870)  et  à  20  p.  100  (loi  du 
23  juillet  1894).  rentier  italien  ne  touchait  donc  que 
4  p.  100  au  lieu  de  5  p  100.  En  1906,  cet  impôt  a  été 
supprimé  pour  permettre  au  gouvernement  d'effectuer  la 
conversion  du  5  p.  100  en  33/4  p-  Joo  destiné  à  devenir 
automatiquement  du  3  1/2  en  19 12.  En  revanche,  les  arré- 
rages des  rentiers  italiens  ont  été  garantis  contre  tout  impôt. 

Le  Portugal,  dont  les  finances  sont  peu  prospères,  a 
pensé  que  le  meilleur  -moyen  et  le  plus  commode  de 
1  réduire  ses  charges  financières,  consistait  à  imposer  ses 
créanciers  à  un  taux  tellement  exorbitant  qu'il  équivau- 
drait cl  la  suppression  d'une  partie  des  arrérages.  En 
1854-55.  si  l'on  en  croit  M.  de  Parieu  (i),  les  infortunés 
rentiers  étaient  soumis  h  une  retenue  de  26  p.  100,  contre 
une  contribution  égale  au  dixième  seulement  pour  les 
autres  contribuables   Une  loi  du  18  juin  1880  introduisit 


(i)  De  Parieu,  Ti-aité  des  impots,  t.  I,  p.  467. 


^  84  - 

l'impôt  sur  le  revenu,  mais  elle  ne  s'appliqua  pas  aux 
tonds  de  l'état  portuguais.  L'année  suivante,  d'ailleurs,  un 
décret  en  suspendit  l'exécution,  tout  en  déclarant  que  rien 
n'était  changé  au  régime  des  rentes  (i). 

La  loi  du  26  février  1892  a  encore  exagéré  le  poids  de 
cet  impôt  (2).  Désormais,  les  rentiers  acquittent  un  droit 
de  30  p.  100  sur  leurs  arrérages,  tandis  que  les  possesseurs 
de  valeurs  mobilières  ne  donnent  que  10  p.  100  sur  leur 
revenu.  La  même  loi  a  étendu  cette  taxe  aux  titres  de  la 
dette  extérieure,  à  moins  que  leurs  porteurs  ne  consentent 
à  une  conversion  consistant  au  remboursement  en  or  de  la 
moitié  des  intérêts  qui  leur  sont  dûs. 


(1)  'H.otes  de  la  direction  des  Contrihiitions  directes^  pp.  588  et  suiv, 

(2)  Afiniiaire  de  Législation  étrangère,  1892,  p.  442. 


CHAPITRE  III 

Ce  que  paye  le  rentier  en  France 


Un  des  buts  visés  par  M.  Caillaux  dans  son  projet  d'im- 
pôt sur  le  revenu  est  le  dégrèvement  de  la  terre.  Il  remplace 
les  sommes  dont  il  décharge  l'agriculture,  par  de  nouvelles 
taxes  sur  les  valeurs  mobilières  et  par  un  droit  de  4  p.  ioo 
sur  le  revenu  de  la  rente.  Le  cultivateur  est  peut-être,  dans 
le  système  actuel,  le  contribuable  le  plus  chargé  d'impôts; 
sa  situation  est  vraiment  digne  de  pitié\ians  les  années  à 
rendement  médiocre,  et  malgré  son  esprit  d'économie 
bien  connu^  il  a  les  plus  grandes  peines  à  vivre  sans  s'en- 
detter. Nous  ne  dépeindrons  pas,  après  tant  d'autres,  l'état 
misérable  où  il  se  trouve  ;  son  sort  ne  peut  actuellement 
être  comparé  à  celui  du  rentier.  Mais  avec  la  réforme  fis- 
cale projetée  en  sera-t-il  de  même  demain  ?  Le  créancier  de 
Tétat  n'aura-t-il  pas  sujet  de  se  plaindre  et  de  l'envier  ? 

D'après  l'évaluation  décennale  de  1900,  la  propriété 
bâtie  produit  un  revenu  annuel  de  2  milliards  300  millions. 
Celui  de  la  propriété  non  bâtie  est  plus  incertain  ;  l'enquête 
agricole  de  1892  indique  un  revenu  de  2  milliards  300  mil- 


lions,  comme  pour  les  maisons;  ceriains  financiers  lY^và- 
kient  à  seulement  i  milliard  806  millions.  En  conservant 
ce  dernier  chifîre,  qui  nous  semble  plus  près  de  la  réalité, 
nous  parvenons  à  un  revenu  immobilier  total  de  4  milliards 
100  millions  que  M.  Caillaux  grève  d'un  impôt  rapportant 
au  Trésor  145  millions.  On  peut  calculer  que  le  taux  de  la 
taxe  est  de  3,50  p  roo,  car  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
dégrèvements  qui  réduisent  le  taux  de  4  p.  100  sur  les  re- 
venus provenant  du  capital. 

A  cette  taxe  de  3,50  p.  100,  il  faut  joindre  celle  dérivant 
des  impôts  locaux,  sôjt  145  millions  en  1907,  pour  les  com- 
munes et  les  départements.  Les  députés  des  arrondissements 
ruraux  font  miroiter  aux  yeux  de  leurs  électeurs  un  dégrève- 
ment important  en  ce  qui  concerne  les  budgets  locaux.  Cela 
ne  serait  possible  que  si  les  autorités  administratives  pou- 
vaient réduire  leurs  besoins  ;  or,  le  département  accroît  sans 
cesse  ses  attributions,  et  panant,  ses  charges-;  depuis  quel- 
ques années  il  possède  un  service  d'assistance  et  on  a  une 
tendance  à  lui  accorder  toujours  plus  d'autonomie.  Quant 
aux  communes^  les  services  d'hygièçie,  de  solidarité,  etc., 
ont  enflé  démesurément  leurs  budgets;  peuplées  unique- 
ment pour  la  majorité,  de  paysans,  où  trouverajent-elles 
les  ressources  nécessaires  si  ce  n'est  en  taxant  la  terré  ? 
Nous  estimons  donc  que,  comme  par  le  passé,  ces  145  mil- 
lions en  centimes  additionnels  continueront  à  frapper  le  cul- 
tivateur. Ajoutons-y  60  millions  d'impôts  de  prestations, 
1 5  millions  de  taxes  sur  les  chevaux  et  voitures,  52  millions 
de  contributions  remplaçant  les  taxes  d'octroi,  et  133  mil- 
lions, produit  des  droits  de  transmission  (mutation  entre 
vifs).  Soit  au  total  505  millions,  qui  sur  un  revenu  de 
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4  milliards  loo  millions,  font!  ressortir  un  impôt  de 
1 1,50  p.  100. 

Ce  taux  de  11,50  p.  100,  augmenté  du  taux  de  l'impôt 
d'état  de  3,50,'* indique  ce  que  payeront  les  revenus  immo- 
biliers, môme  après  le  dégrèvement  contenu  dans  le  projet 
Caillaux  :15  p.  100.  Cet  impôt,  très  lourd,  léserait  davan- 
tage, si  nous  n'avions  délaissé  dans  nos  calculs,  les  ressour- 
ces provenant  des  bénéfices  agricoles  (7  millions)  et  les 
droits  de  succession  auxquels  il  est  impossible  à  la  terre 
d'échapper. 

La  rente  est  un  capital  mobilier.  Notre  esprit  est  donc 
porté  à  trouver  juste  qu'elle  soit  frappée  dans  la  même 
mesure  que  les  valeurs  mobilières.  Une  comparaison  entre 
les  charges  qu'elle  supporte  et  celles  qui  pèsent  sur  les 
effets  de  Bourse  rendra  la  différence  de  traitement  plus  sen- 
sible. 

Les  valeurs  mobilières  'sont  assujetties  à  un  droit  de  tim- 
bre (loi  du  5  juin  1850).  Ce  droit  est  proportionnel  à  la 
valeur  nominale  du  titre  ;  il  est  de  1,20  p.  cent  pour  les 
obligations  et  de  o,éo  ou  1,20  p.  cent  pour  les  actions, 
suivant  que  la  Société  a  été  fondée  pour  moins  ou  plus  de 
10  ans.  Il  peut  être  acquitté  par  abonnement  au  moyen 
d'une  taxe  annuelle  de  0,06  p.  100  sur  le  capital.  L'impôt 
est  payé  par  la  Société  qui  a  émis  le  titre. 

Les  effets  de  Bourse  payent  un  droit  de  transmission  de 
0,50  p.  cent  (lois  de  1857,  1871  et  1872),  porté  à  0,75 
(loi  du  budget  de  1909). 

Les  titres  au  porteur  acquittent  un  droit  de  mutation  de 
0^25  pour  chaque  centaine  de  francs  qui  composent  leur 
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valeur;  ce  droit  est  calculé  sur  la  moyenne  des  cours  pra- 
tiqués l'année  précédente. 

Le  transfert  d'un  titre  nominatif  en  titre  au  porteur  est 
sujet  à  une  taxation  de  o^j^  p.  loo;  le  transfert  d\in  titre 
au  porteur  en  nominatif  est  exempt  de  droit,  sauf,  suivant 
la  date  de  l'opération,  la  perception  du  prorata  du  droit  de 
transmission  déjà  couru  sur  le  titre  au  porteur. 

Un  impôt  de  4  p.  cent  est  prélevé  sur  les  intérêts  distri- 
bués ;  il  en  est  de  même  pour  le  montant  des  primes  de 
remboursement,  c'est-à-dire  pour  le  montant  de  la  somme 
qui  sépare  le  taux  d'émission  des  prix  de  remboursement. 
Quand  il  s'agit  d'un  lot,  Timpôt  est  de  8  p.  cent. 

L'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  a  été  augmenté  par 
la  loi  de  finances  de  1908  à  0,20  p.  mille  fr.,  soit  0,10 
p.  mille  fr.  à  supporter  par  l'acheteur  et  0,10  par  le  ven- 
deur. 

Enfin  les  reports  paient  o,02«5. 

Au  total,  on  calcule  que  le  taux  des  divers  impôts  sur 
les  valeurs  mobilières  varie  entre  8  et  i2  p.  i  c  o.  M.  Gaillaux 
l'élève  à  9,50  et  19  ou  19,50  selon  la  nature  du  titre,  no- 
minatif ou  au  porteur. 

De  toutes  ces  taxes  ou  droits,  la  rente  ne  paye  que  le 
droit  sur  les  opérations  de  Bourse  ;  la  loi  du  28  décembre 
1895  ^''^  réduit,  en  ce  qui  la  touche,  aux  3/4,  c'est-à-dire  à 
0,0125.  Elle  acquitte  encore  la  taxe  des  reports,  mais  ré- 
duite à  0,00625.  Aux  rentes,  il  faut  ajouter  les  titres  émis 
à  l'occasion  d'emprunts  par  l'Algérie  et  les  Colonies  ;  deux 
décisions  ministérielles,  en  date  du  23  mars  et  17  août  1903, 
les  considèrent  comme  des  effets  publics  et  les  solistraient 
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aux  droits  de  timbre  et'de  transmission_,  et  à  Pimpotsur  le 
revenu  de  4  p.  100. 

Mentionnons  encore  pour  mémoire,  que  tous  les  em- 
plois ou  remplois  prescrits  en  immeubles  peuvent  être 
effectués  en  rente  (lois  de  finances  du  16  septembre  1871, 
art.  29),  et  que  les  arrérages  des  fonds  de  l'Etat  français 
sont  insaisissables  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  : 
le  créancier  peut  simplement,  en  vertu  des  articles  2092  et 
2093  Code  civil,  faire  ordonner  la  réalisation  des  ren- 
tes que  le  débiteur  est  appelé  à  recueillir  dans  une  succes- 
sion. 

En  dénnitive,  le  rentier  est  dans  une  situation  fiscale 
privilégiée.  Cela  ne  l'empêche  nullement  de  jouir  des  avan- 
tages de  la  société  ;  il  profite  des  services  publics  mieux 
que  les  paysans  ou  que  la  plupart  des  ouvriers.  Ceux-ci 
ont  rarement  recours  aux  offices  de  la  poste  ou  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  subventionnées  par  l'Etat.  Mal- 
gré tout,  ils  payent  l'impôt". 

L'industriel  est  à  la  merci  d'un  krach,  de  la  concurrence 
d'une  entreprise  nouvelle,  d'une  grève.  Une  découverte 
peut  révolutionner  le  marché  et  le  ruiner.  Mais  il  paye 
l'impôt.  Le  propriétaire  foncier  travaille  avec  acharnement, 
levé  tôt,  couché  tard.  Ses  efforts  sont  souvent  mal  récom- 
pensés ;  un  orage,  la  grêle,  la  sécheresse,  peuvent  lui  enle- 
ver les  fruits  de  son  labeur.  Mais  le  fisc  implacable  lui  de- 
mande sa  quote  part  des  contributions,  que  le  misérable 
déjà  privé  du  nécessaire,  devra  acquitter  s'il  veut  éviter  la 
prison. 

Le  petit  capitaliste,  qui  après  toute  une  vie  de  travail, 
se  repose  et  vit  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a  placées 
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dans  une  entreprise  privée,  peut  se  trouver  plongé  dans  la 
détresse  si  le  banquier  en  qui  il  a  confiance,  gère  mal  ses 
affaires.  Mais  le  percepteur  n'oubliera  pas  de  lui  adresser  sa 
feuille  d'imposition . 

Et,  cependant,  le  rentier  à  Tabri  de  tout  risque,  sans 
souci  du  lendemain,  coule  des  jours  tranquilles.  Plus  de 
noirs  soucis,  les  vicissitudes  des  entreprises  lui  sont  épar- 
gnées ;  «  le  Grand  Livre  est  devenu  comme  un  autre  terri- 
toire, et  les  rentes  comme  de  nouveaux  biens-fonds_,  mais 
des  biens  fonds  sans  frais  de  culture,  sans  non  valeurs,  sans 
impôts,  qui  ne  craignent  ni  la  grêle,  ni  la  gelée,  pas  même 
les  huissiers,  et  la  rente  est  pour  ses  heureux  possesseurs 
la  rosée  du  ciel  et  la  graisse  de  la  terre»  (i).  Son  argent 
est  en  sûreté  ;  les  coûteuses  réformes  sociales,  la  pluie,  la 
grêle,  les  krachs,  autour  de  lui  abattent  ses  voisins,  mais 
le  laissent  debout,  paisible  et  souriant. 

Son  bulletin  de  vote  pèse  du  même  poids  que  celui  des 
autres  citoyens  dans  la  balance  électorale,  et  lui,  qui  ne 
supporte  aucune  charge,  il  contribue  à  augmenter  où  à  di- 
minuer celles  de  ses  compatriotes.  Les  grands  mots  d'huma- 
nité et  de  solidarité  sont  souvent  sur  ses  lèvres,  et  l'égoïsme 
des  classes  riches  lui  inspire  des  accents  indignés.  Car  le 
rentier  est  un  homme  généreux,  partisan  des  réformes  po- 
pulaires, puisque  seuls  ceux  qui  l'entourent  en  supportent 
les  frais. 


(i)  Jotii\  Of.  Chambre  des  Pairs,  séance  du  29  mai  1824,  discours  du 
Vicomte  de  Bonald. 


CHAPITRE  IV 

Le  rentier  mérite-t-il  une  faveur  ? 


Le  rentier  mérite-t-il  une  faveur  fiscale  et  la  Société 
a-t-elle  intérêt  à  le  traiter  mieux  que  l'ensemble  des  contri- 
buables ?  ^ 

On  a  dit  de  lui  à  la  fois  beaucoup  de  bien  et  beaucoup 
de  mal.  Les  uns  l'ont  considéré  comme  un  être  malfaisant, 
ou  tout  au  moins  inutile  ;  les  autres  ont  vu  en  lui  un 
citoyen  désintéressé,  poussant  l'amour  de  sa  patrie  jusqu'à 
lui  prêter  l'argent  dont  il  dispose,  et  méritant  de  ce  fait  la 
reconnaissance  éternelle  de  l'Etat  sous  la  forme  d'exemption 
d'impôt. 

Usuriers,  soutiennent  leurs  adversaires,  les  rentiers  le 
sont  à  un  double  titre  :  d'abord  parce  qu'ils  perçoivent  un 
intérêt  avec  leurs  arrérages,  et  ensuite  parcequ'ils  en  tou- 
chent un  second  avec  la  remise  de  leur  quote-part  des 
contributions.  Ce  sont  en  outre  de  dangereux  parasites,  vi- 
vant aux  dépens  du  Trésor,  décourageant  l'industrie,  véri- 
table lèpre  qui  s'étend  tous  les  jours  un  peu  plus,  affaiblis- 
sant la  nation  jusqu'à  ce  qu'elle  la  détruise.  Ils  n'ont  enfin 


aucune  moralité  politique;  ils  constituent  à  ce  point  de  vue 
un  danger  pour  l'indépendance  d'un  peuple,  car  «  ils  sont 
du  parti  de  ceux  qui  paient  le  mieux  les  arrérages  »  et 
«l'alliance  des  gens  k  argent  à  la  tête  de  ses  millions  mar- 
che toujours  au  secours  du  plus  fort»  (i).  Bien  loin  donc 
de  leur  accorder  une  situation  privilégiée,  on  devrait  éta- 
blir un  impôt  spécial  sur  les  revenus  de  leurs  créances  (2) . 

Les  amis  des  rentiers  répliquent  à  ces  reproches  par  des 
louanges  qui  ne  sont  pas  moins  outrées.  Personne,  à  les 
entendre,  ne  rend  plus  de  services  à  la  Société  qu'un  ren- 
tier ;  M.  Rouvier  va  même  jusqu'à  prétendre  que  le  privi- 
lège dont  il  jouit  est  indispensable  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture! Et  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  présente  «  une  obser- 
vation d'une  simplicité  enfantine  >>  :  «  Voici  un  citoyen  qui 
travaille,  qui  économise,  —  il  y  a  quelques  citoyens  fran- 
çais dans  ce  cas  ;  il  a  en  vue  d'assurer  sa  vieillesse,  le  pa- 
trimoine de  ses  enfants,  de  leur  laisser  quelque  chose  de 
solide,  d'immuable,  de  moins  fluctuant  que  la  rente,,  il  se 
propose  d'acheter  une  propriété  dont  on  lui  demande  un 
million.  Cette  propriété  qu'il  a  en  vue,  il  la  connaît  bien, 
il  la  désire,  il  l'aime,  avec  cet  amour  particulier  de  la  terre 
qui  est  dans  le  cœur  de  la  race  française,  et  jour  par  jour, 
sou  à  sou,  il  met  de  côté  son  argent.  Il  a  i  million  placé 
en  rente  3  1/2  p.  100;  il  va  acheter  cette  propriété  et  pou- 
voir la  payer  ;  son  capital  vaut  1,050,000  fr.  puisque  le 


(1)  J.-B.  Say,  Cours  complet  (V Economie  politique  pratique^  Paris  1829, 
t.  VI,  page  192. 

(2)  G.  Platon,  La  démocratie  et  h  régime  fiscal,  p.  344. 
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3  i/2  p.  100  est  à  105.11  donnera  i  million  pour  posséder 
cette  terre,  il  versera  50,000  fr.  au  fisc  et  il  aura  enfin  cette 
terre.  Mais  votre  loi  intervient  et  immédiatement  sont  ca- 
pital ne  vaut  plus  que  i  million  —  vous  êtes  au  pair  — 
et  non- 1^050,000  fr.  Mais  sur  ce  million  il  faudra  prélever 
le  montant  des  droits  de  mutation  !  Par  conséquent,  il  ne 
peut  plus  attribuer  la  même  somme  à  la  terre  qu'il  désire 
et  qu'il  se  propose  d'acheter  (i). 

Au  témoignage  de  Y  Officiel,  le  raisonnement  fit  sensation. 
Sa  simplicité  est  en  effet  par  trop  enflintine  et  peut  aboutir 
aux  résultats  les  plus  imprévus.  Voici  un  fabriquant  de  bri- 
quets automatiques.  Cet  homme  avait  la  juste  ambition  — 
il  y  a  quelques  citoyens  français  dans  ce  cas  —  de  figurer 
sur  le  Grand  Livre. 

Il  était  sur  le  point  de  vendre  sa  fiibrique  pour  acheter 
de  la  rente,  lorsque  l'impôt  sur  les  briquets  a  réduit  son 
chiffre  de  vente,  déprécié  sa  maison,  et  l'a  du  même  coup 
empêché  de  réaliser  son  vœu.  Conclusion  :  tout  impôt  re- 
tombe finalement  sur  la  rente  française  ! 

N'est-ce  pas  le  même  M.  Rouvier  qui,  en  1896,  combat- 
tait le  projet  Cochery  parce  que  les  radicaux  s^'opposaient  à 
la  taxation  des.  rentiers,  et  qu'il  craignait  d'être  renversé  du 
pouvoir  si  l'armée  des  porteurs  de  3  p.  100  votait  pour  ses 
adversaires  aux  élections  législatives  suivantes  (2)  ?  Cet  aveu 
dépouillé  d'artifice  rappelle  le  misérable   argument  de 


(1)  Journ.  OJ.,  séance  du  2  juillet  1896. 

(2)  Journ.  Of.,  Débats  parlementaires,  séance  du  2  juillet  1896. 
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M.  Léon  Say^  partisan  de  l'immunité  de  notre  fonds  d'Etat 
par  crainte  des  progrès  du  socialisme  (i). 

Supprimer  les  inégalités,  atténuer  les  injustices  de  notre 
Société  capitaliste  et  enlever  à  ses  adversaires  un  de  leurs 
sujets  de  récrimination,  n'est-ce  pas  au  contraire  le  meilleur 
moyen  de  la  protéger  et  de  la  défendre  ? 

Sous  l'ancien  régime,  les^privilèges  avaient  eux  aussi  une 
origine  respectable;  l'exemption  fiscale  était  un  dédomma- 
gement accordé  aux  nobles  qui  donnaient  leur  sang  pour 
le  roi,  au  clergé  qui  consentait  des  dons  gratuits,  aux  titu- 
laires d'offices  qui  achetaient  fort  cher  leurs  charges  pour 
être  exonéré  de  l'impôt.  Mais  à  la  longue  ces  immunités 
devinrent  injustifiables:  la  noblesse  guerrière  du  Moyen- 
Age  avait  quitté  son  armure  de  fer  pour  se  révêtir  de  den- 
telle et  le  peuple,  dans  son  dénûment,  regarda  comme  in- 
juste le  droit  des  riches  d'écraser  les  pauvres  et  les  faibles. 
Faute  de  n'avoir  su  réformer  à  temps  cet  état  de  choses,  la 
royauté  absolue  sombra,  et  avec  elle  disparurent  les  abus 
des  gouvernements  d'autrefois. 

Mais  les  rentiers  ont  usé  d'autres  procédés  pour  éloigner 
d'eux  la  menace  de  l'impôt,  nouvelle  épée  de  Damoclès 
supendue  sur  leur  tête.  Ils  ont  essayé  d'apitoyer  Topinion 
publique,  ils  ont  invoqué  les  services  rendus,  ils  ont  agité 
le  spectre  de  la  guerre  et  du  crédit  de  l'Etat  détruit.  Par 
leurs  appels  à  la  pitié  et  au  patriotisme  des  Français,  ils  ont 
réussi  à  jeter  le  trouble  dans  bien  des  esprits.  Les  rentiers 
se  vantent  d'avoir  sauvé  la  France  en  1870,  comme  si  l'opé- 


(i)  T^eviie  politique  et  parlementaire  ^  .u.  cit..  p.  903. 


ration  n'âvait  pas  été  lucrative  pour  eux,  puisque  le  3  p.  100 
valait  à  peine  une  cinquantaine  de  fr.  Ils  crient  bien  haut 
que  leur  argent,  en  permettant  au  pays  de  se  relever,  a 
rendu  la  prospérité  aux  industriels,  aux  commerçants,  aux 
agriculteurs;  mais  ils  oublient  que  ceux-ci  y  ont  aidé  par 
le  travail  et  leur  initiative,  et  qu'ils  ont  contribué  de  leur 
côté  au  relèvement  du  taux  de  la  rente(i).  Prophètes  de 
malheur,  ces  bons  patriotes  menacent  leur  pays  de  se  ven- 
ger en  lui  retirant  tout  crédi  lorsqu'en  cas  de  guerre,  il 
aura  besoin  des  ressources  de  tous  ses  enfants. 

Puis,  brusquement,  le  ton  change.  On  nous  montre  une 
foule  de  travailleurs  économisant  chaque  année  pénible- 
ment quelques  francs,  qu'ils  déposent  à  la  Caisse  d'épargne 
ou  dans  les  Caisses  de  secours  mutuels;  ce  sont  pour  la  plu- 
part de  petites  gens,  ouvriers,  paysans,  domestiques,  petits 
commerçants  et...  vieilles  filles!  Et  l'on  nous  dit  à  peu  près 
ceci  :  Voilà  les  contribuables  que  vous  voulez  «  razzier  »  ; 
ils  sont  pauvres  et  ils  s'appellent  légion.  Deux  raisons  suf- 
fisantes pour  justifier  le  privilège  dont  ils  jouissent.  Ces 
économies  représentent  de  la  sueur,  des  soucis,  des  veilles  , 
ces  rentes  sont  respectables,  n'y  touchez  pas!  Un  «  grapil- 
lage  »  d'une  quinzaine  de  millions  n'est  pas  suffisant  pour 
motiver  l'impôt  que  vous  préconisez  (2).  Mais  on  oublie 


(t)  Cet  argument  n'est  pas  nouveau  ;  il  a  été  produit  en  182$,  lors 
delà  première  conversion.  Ci.  J.  O..  Chambre  des  députés,  26  février 
1825,  rapport  de  M.  Huerne  de  Pommeure,  rapporteur  du  projet  de 
loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortissement. 

(2)  Cf  Neymarck,  Finances  contemporaines^  p.  371  et  Procès  verbaux 
de  la  Commission  extra-padementaire  de  iS()^,  séance  du  28  nov.  1894, 
■  t.  II,  p.  657. 
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d'expliquer  pourquoi  l'argent  prêté  à  l'Etat  est  plus  respec- 
table que  celui  placé  dans  des  entreprises  privées  par  des 
travailleurs  aussi  laborieux  et  aussi  économes  que  les  ren- 
tiers. 

Personne,  au  reste,  ne  s'oppose  à  la  prise  de  mesures 
fiivorables  aux  petits  capitalistes;  M.  Caillaux  a,  dans  ce 
but,  exempté  de  l'impôt  les  fonds  des  Caisses  d'épargne  et 
des  Caisses  de  secours  mutuels  :  leurs  possesseurs  devront 
leur  privilège  à  leur  situation  misérable  et  non  pas  à  leur 
qualité  de  rentier.  La  classe  des  créanciers  de  l'Etat  est  in- 
téressante, mais  toutes  les  classes  de  contribuables  le  sont 
aussi  :  «  Si  vous  voulez  vous  décider  d'après  de  telles  rai- 
sons, faites  en  sorte  que  nous  puissions  avoir  une  armée,  une 
flotte  pour  nous  défendre,  que  nous  puissions  développer 
nos  richesses  publiques  à  l'intérieur  au  moyen  de  routes  et 
de  canaux,  que  nous  puissions  répandre  l'instruction,  sans 
que  personne  paye  d'impôt  dans  ce  pays...  Rappelez- vous 
que  toutes  les  exemptions  que  vous  accordez  à  l'un,  vous 
les  prenez  à  l'autre  »  (i). 

Le  rentier  paie  l'impôt  à  sa  façon,  proteste-t-on  encore 
timidement.  Il  dépense  ses  revenus,  il  les  répartit  entre 
les  divers  membres  de  la  société  et  restitue  aux  contribua- 
bles^ en  une  pluie  d'or,  une  partie  de  l'argent  versé  au  fisc. 
Il  joue  ainsi  un  rôle  démocratique,  puisqu'évidemment  il 
ne  distribue  ses  arrérages  qu'aux  producteurs,  et  que  cet 
argent  provient  surtout  de    riches  capitalistes.  L'impôt 


(i)  J.  O.  (t  Déb.  parlem.  »,  discours  de  M.  Pelletan,  séance  du 
24  mars  1908. 
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sur  la  rente  serait  donc  supporté  par  le  peuple  sous  la  forme 
d'un  lucrum  cessans.  Ce  raisonnement  est  spécieux.  Il 
y  a  tout  d'abord  lieu  d'observer  que  le  même  phénomène 
se  produit  toutes  les  fois  qu'on  remanie  pour  les  aggraver, 
les  charges  fiscales  et  qu'on  diminue  le  pouvoir  de  dé- 
pense d'une  catégorie  de  citoyens.  Cette  préférence  accordée 
au  consommateur  ne  laisse  pas^  en  outre,  d'être  dangereuse; 
poussée  dans  les  limites  extrêmes,  la  théorie  n'aboutirait  à 
rien  moins  qu'à  favoriser  les  congrégations  religieuses  con- 
templatives et  à  leur,  reconnaître  une  fonction  salutaire 
dans  la  vie  économique  d'une  nation. 

En  réalité,  lasituation  du  rentier  est  celle  du  capitaliste; 
le  même  traitement  lui  est  dû,  ni  meilleur  ni  pire.  Sa  for- 
tune est  souvent  le  fruit  de  longues  années  de  labeur,  et  il 
est  légitime  que  le  créancier  de  l'Etat  reçoive  un  équitable 
intérêt  de  la  part  de  son  débiteur.  Mais  le  privilège  dont  il 
bénéficie  est  injustifiable;  on  ne  saurait  imposer  différem- 
ment deux  capitalistes  qui  ont  acheté  l'un  des  titres  de 
rente,  l'autre  des  obligations  d'une  société  privée  ;  les  facul- 
tés des  deux  se  trouvant  identiques,  tous  deux  doivent  être 
identiquement  taxés  (i).  A  plus  forte  raison  est-il  injuste 
de  réserver  un  meilleur  sort  aux  revenus  dérivés  du  capital 
qu'à  ceux  tirés  du  travail;  les  premiers  devraient  même 
être  taxés  davantage  que  les  seconds,  si  l'on  veut  deman- 
der une  égalité  de  sacrificç  à  tous  et  si  Ton  a  la  volonté  de 
répartir  également  les  charges  de  l'impôt.  M.  Asquith,  en 


(i)  Cf.  J.  0.  ((  Documents  pariem.  »,  rapport  Rcnoult,  pp.  526 
et  suiv. 
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Angleterre,  a  manifesté  l'intention  de  réformer  le  taux  de 
rincôme-tax  en  ce  sens,  dans  un  projet  présenté  par  lui  à 
la  Chambre  des  communes  le  8  avril  1907.  M.  Caillaux 
s'est  manifestement  inspiré  de  cet  idéal  dans  sa  proposition 
de  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu  ;  mais  ses  efforts  seraient 
vains,  s'il  laissait  hors  de  l'atteinte  des  agents  du  Trésor  un 
placement,  aussi  commode  et  aussi  sûr  que  la  rente,  ainsi 
que  le  reconnaissent  les  plus  farouches  défenseurs  des  por- 
teurs de  3  p.  100  eux-mêmes  (i). 

L'Etat  n'a  de  pouvoirs  de  domination  et  de  contrainte 
qu'à  cause  de  «  ses  fonctions  de  protection  et  de  garantie 
qu'il  exerce  dans  l'intérêt  de  l'individu  »  ;  il  ne  peut  s'en 
servir  pour  opprimer  certains  contribuables  et  en  favoriser 
d'autres.  Le  régime  d'Etat  n'est  qu'un  «  simple  aménage- 
ment du  pays»  ;  il  est  comparable,  écrit  M.  Hauriou  (2),  à 
un  parc  ou  à  un  grand  jardin  où  les  individus  circulent, 
surveillés  par  des  agents  de  la  force  publique  qui  les  empê- 
chent de  monter  sur  les  pelouses  et  qui  maintiennent 
l'ordre  dans  l'intérêt  des  promeneurs.  La  comparaison  est 
jolie  et  on  peut  la  développer  :  les  agents  ont  le  devoir  de 
s'opposer  au  foulage  du  gazon  par  tous  les  promeneurs, 
quels  qu'ils  soient,  et  il  serait  contraire  à  l'ordre  qu'ils  sont 
chargés  de  maintenir^  de  permettre  à  leurs  créanciers  de 
passer  outre  à  l'interdiction  générale. 

Ainsi  fait  cependant  l'Etat  français.  Les  hommes  qui  pré-  • 


(1)  Neymarck,  La  'Rente  française,  sow  origine,  ses  développements, 
ses  avantages,  p.  26. 

(2)  Hauriou,  T)roit  public,  1910,- pp.  540  et  suiv. 


sident  à  ses  destinées,  se  disent  les  fils  de  la  Révolution  ; 
mais  ils  oublient  de  se  conformer  aux  principes  qu'elle  a 
proclamés,  à  l'article  13  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  par  exemple,  article  ainsi  conçu  :  «  Pour  l'entre- 
tien de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses  d'adminis- 
tration, une  contribution  commune  est  indispensable;  elle 
doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens  en  rai- 
son de  leurs  facultés  »  Nos  gouvernaïus  sont  unanimes  à 
désapprouver  les  ventes  de  fonctions  sous  l'ancien  régime, 
surtout  parce  qu'elles  entraînaient  une  exemption  de  tous 
les  impôts;  ils  ignorent  probablement  que  les  acquéreurs 
étaient  assimilables  aux  rentiers,  nos  contemporains  ;  la 
vénalité  des  charges  était  pour  le  roi  un  moyen  d'emprun- 
.ter  ;  chaque  année,  sous  forme  de  salaires  il  versait  aux  ti- 
tulaires l'intérêt  du  capital  reçu  ;  les  brevets  et  les  titres 
représentatifs  de  ces  offices  se  vendaient  comme  nos  cou- 
pons de  rente.  S'ils  se  piquent  de  logique,  que  nos  diri- 
geants suppriment  donc  ce  vestige  des  temps  passés  ! 

Ils  hésitent,  parce  que  le  privilège  des  créanciers  de  l'E- 
tat est  ancien.  Louis  XIV  avait  moins  de  scrupules,  comme 
cela  résulte  du  passage  suivant  emprunté  à  l'histoire  du 
dixième  et  du  cinquantième  de  M.  Houques-Fourcade  : 
«  Les  charges  étant  à  peu  près  toutes  vénales  sous  l'ancien 
régime  et  s'obtenant  moyennant  finance,  on  distingue, 
dans  les  revenus  qu'elles  procurent,  les  «  gages  c'est-à- 
dire  l'intérêt  servi  au  titulaire  par  le  versement  qu'il  a  ef- 
fectué au  Trésor,  et  les  «  droits  ou  taxations  »,  que  l'exer- 
cice  de  la  fonction  lui  permet  de  prélever.  Les  gages  et  les 
taxations,  quoique  atteints  par  des  procédés  différents,  doi- 
vent tous  deux  le  dixième.  Mais  pour  les  officiers  qui  n'ont 
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que  des  droits  nidnuels  et  honoraires,  dont  les  revenus  sont 
casuels  et  incertains  et  dépendent  de  l'industrie,  le  dixième 
est  payé  seulement  sur  les  gages  et  droits  fixes  ordinai- 
res »  (r).  Personne  ne  protesta;  ii  convient  d'ajouter^  il 
est  vrai_,  qu'il  n'était  pas  encore  question  à  cette  époque 
d'une  crise  de  l'autorité. 

L'imposition  de  la  rente  est  nécessaire.  Le  fisc,  ce  mons- 
tre que  Michelet  compare  à  un  Gargantua  altéré,  affamé,  et 
qui,  au  besoin,  se  nourrit  de  chair  et  s'abreuve  de  sang, 
le  fisc  a  grandi;  son  appétit  s'est  développé,  et  comme  on  ne 
peut  soûler  sa  fiiim  atroce  qu'avec  de  l'or,  il  a  fallu  augmenter 
les  impôts.  Depuis  1898-99,  le  taux  s'en  est  élevé  en  France 
de  18  p.  100  (2);  en  19  -^6,  chaque  Français  lui  donnait  en 
moyenne  100  fr.  62,  soit  34  p.  100  de  sa  fortune.  Pour  le 
repaître,  on  a  mis  des  taxes  sur  tout,  sur  l'eau,  sur  l'air, 
sur  la  lumière,  sur  la  terre  et  sur  tout  ce  qui  en  provient, 
et  la  plaisante  énumération  (3)  par  Sidney-Smith,  des  nom- 
breux droits  qui  frappaient  les  Anglais  vers  1820,  n'est  pas 
assez  complète  pour  pouvoir  s'appliquer  aux  français  de  19 12. 

Or,  le  fisc  est  insatiable,  et  force  est  bien  de  recourir  à 
de  nouvelles  taxes.  Qui  donc  les  supportera  ?  Le  proprié- 
taire foncier  vit  chichement,  rivé  à  son  domaine  comme  le 
serf  sur  celui  de  son  seigneur,  parce  qu'il  a  encore  plus  inté- 


(1)  Houques-Fonfcade,  loc.  cit.,  p.  15g. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  Caillaux,  «  Documents  parle- 
mentaires ».  Annexe  2')']0,  p.  $70. 

(3)  Rapportée  dans  les  solutions  démocratiques  de  la  question  des 
mpôts,  pari,.  Say.  t.  II,  p  85. 


rèt  à  le  cultiver  qu'à  l'aliéner  ;  au  dix-huitième  siècle,  du 
moins  pouvait-il  donner  en  dota  ses  filles  ce  que  le  dédain 
des  contemporains  appelait  des  «  terres  à  gendre  »  ;  au- 
jourd'hui les  gendres  eux-mêmes  n'en  veulent  plus.  Les 
capitalistes,  les  commerçants^  les  industriels,  tous  menacent 
de  plier  sous  le  faix  ;  seuls,  les  rentiers  sont  indemnes  :  la 
nécessité,  à  défaut  d'autre  raison,  exige  qu'on  cesse  de  les 
épargner. 

Tout  autre  solution  serait  dangereuse  ;  le  peuple  ne 
comprendrait  pas  qu'on  fit  montre  de  faiblesse  à  leur  égard. 
Les  injustices  ficales,  en  effet,  sont  les  plus  choquantes 
parce  que  ce  sont  celles  qui  sont  le  plus  vivement  ressen- 
ties. Tous  les  citoyens  étant  en  même  temps  des  contri- 
buables, chacun  d'eux  est  lésé  par  la  faveur  accordée  aux 
fonds  d'Etat,  chacun  d'eux  en  souffre  et  est  à  même  d'en 
mesurer  le  poids. 

Les  injustices  fiscales  répandent  des  germes  de  révolte 
dans  un  pays,  et  un  Gouvernement  qui  les  tolère  est 
assuré  d'une  chute  prochaine;  car  l'histoire,  nous  montre 
que  la  plupart  des  révolutions  ont  pour  cause  une  défec- 
tueuse répartition  des  impôts,  depuis  la  Révolution  de  1789 
jusqu'à  la  dernière  en  date,  celle  du  Portugal.  Vers  la  fin 
du  treizième  siècle,  cà  Milan,  les  impôts  étaient  perçus 
d'après  un  registre  cadastral  des  biens  des  habitants  ;  on 
avait  dénomnié  ce  registre  le  «  Livre  de  la  douleur  »  (i). 
Combien  plus  exacte  serait  cette  expression  si  on  l'appli- 
quait aux  registres  de  nos  percepteurs!  Mais  de  nos  jours. 


(i)Riccardo  délia  Volta,  %evue  du  droit  public,  1896,  p.  290. 


les  victimes  ne  se  contentent  plus  de  se  plaindre  et  de 
gémir;  elles  se  révoltent  et  déjà  de  criminelles  jacqueries 
ont  désolé  quelques-uns  de  nos  départements. 

Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d'examiner 
si  le  remplacement  des  nos  quatre  vieilles  contributions  par 
un  impôt  progressif  sur  les  revenus  apportera  un  adoucisse- 
ment aux  maux  dont  nous  souffrons.  Il  nous  parait  cepen- 
dant qu'on  peut  y  parvenir  jusqu'à  un  certain  point,  en 
soumettant  aux  rigueurs  du  fisc  tous  les  revenus  sans 
exception.  Le  soulagement  réel  qu'en  éprouveront  les 
contribuables  sera  léger,  mais  le  soulagement  moral  énorme, 
parce  qu'à  la  liberté  le  Français  préfère  l'égalité  et  qu'il 
endure  patiemment  les  pires  soufirances  à  condition  qu'elles 
atteignent  tous  ses  concitoyens. 


LIVRE  II 


Les  objections  des  rentiers 
et  leur  réfutation 


CHAPITRE  PREMIER 

La  nature  juridique  du  contrat  de  rente 
s'oppose-t-elle  à  la  taxation  ? 


Les  rentiers,  en  général,  ne  nient  pas  qu'a  priori,  l'équité 
n'exige  qu'on  les  soumette  aux  mêmes  impôts  que  les  capi- 
talistes. Mais  ils  invoquent  à  leur  tour  l'idée  de  justice; 
d'après  eux  Tapplication  de  la  loi  commune  les"  placerait 
dans  une  situation  défavorable  et  pire  que  celle  de  l'en- 
semble des  contribuables  ;  en  fin  de  compte,  l'opération  se 
traduirait  par  une  aggravation  des  inégalités  fiscales  :  bien 
souvent  les  sommets  du  droit  sont  les  sommets  de  l'injustice. 

La  nature  juridique  du  contrat  de  rente  s'opposerait,  en 
effet,  à  la  suppression  du  privilège  des  porteurs  de  3  ^o- 
Deux  arguments  sont  fournis  à  l'appui  de  ce  raisonnement. 


i°  L'Etat,  si  on  lui  permettait  de  taxer  ses  propres  fonds, 
serait  tenté  d'abuser  de  son  droit;  il  exagérerait  le  taux  des 
contributions  au  point  d'absorber  la  totalité  des  arrérages  et 
de  supprimer  le  Grand  Livre  (i).  Ainsi,  la  France  par  ce 
procédé  ingénieux  et  d'ailleurs  légal,  se  débarrasserait  d'au- 
tant plus  facilement  de  la  dette  qui  Paccable,  que  le  mon- 
tant des  arrérages  est  seul  connu;  un  pareil  projet  serait 
facilité  par  l'impossibilité  où  est  un  rentier  de  réclamer  le 
remboursement  de  son  capital. 

Cette  objection  a  été  pour  la  première  fois  présentée  sous 
la  Restauration  par  ceux  qui  n'admettaient  pas  qu'une 
nation  ait  le  droit  de  convertir  sa  dette.  L'Etat,  disait-on, 
s'est  engagé  à  payer  une  somme  de  ...  ;  qu'il  tienne  sa 
promesse,  sans  se  préoccuper  du  cours  des  fonds  publics  ni 
des  impôts  qui  grèvent  les  autres  sources  du  revenu.  On 
peut  répondre  que  le  danger  de  la  spoliation  n'existerait 
qu'au  cas  d'un  impôt  spécial.  Ce  danger  est  le  même  pour 
toutes  les  matières  imposables,  et  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'en  soucier  davantage  pour  les  effets  publics. 

2°  L'Etat,  dans  le  système  des  rentiers,  n'aurait  pas  le 
droit  de  retirer  à  ses  créanciers  par  une  taxe  ce  qu'il  leur  a 
promis  lors  de  la  passation  du  contrat.  Quand  il  emprunte^ 
l'Etat  perd  ses  attributions  de  souveraineté:  il  se  trouve 
dans  la  position  d'an  particulier  qui  est  lié  par  une  obliga- 
tion contractuelle;  les  deux  parties  en  présence  ont  des 
droits  égaux,  et  seules  les  règles  du  droit  civil  sont  applica- 


(i)  f..  Say,  Tifvue  politique  et  parlementaire,  loc.  cit.,  p  403. 
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bles  (art.  1909  à  1914)-  La  Nation  ne  tenant  pluS  ses  enga- 
ments,  cette  violation  de  la  parole  donnée  entraîne  pour  la 
partie  adverse  la  faculté  de  demander  la  restitution  du 
montant  des  arrérages  en  capital.  Autrefois,  l'Etat  était 
omnipotent  et  le  souverain  n'avait  de  limites  tracées  à  son 
absoluiisme  que  celles  que  lui  dictait  sa  conscience;  son 
bon  plaisir,  telle  était  la  loi  suprême.  Depuis  la  Révolution 
il  n'en  est  plus  ainsi;  le  citoyen  a  vis-à-vis  de  l'Etat  des 
droits  positifs.  Il  importe  peu  de  savoir  si  ces  droits  sont 
supérieurs  à  tous  autres  parce  que  inhérant  à  la  nature 
humaine,  comme  le  pensaient  Locke  et  les  hommes  du  dix- 
huitième  siècle,  —  ou  si  ces  droits  n'existent  que  parce  que 
TEtat  a  bien  voulu  accorder  à  l'individu  un  statut  négatif 
qu'il  s'est  obligé  à  respecter.  Tout  le  monde  est  d'accord, 
en  revanche,  pour  estimer  que  l'Etat  commettrait  un  mons- 
trueux abus  de  pouvoir,  s'il  légitimait  dans  le  commerce 
juridique  de  la  Nation  les  coups  de  force  à  son  profit. 

Et  les  rentiers  raillent  la  théorie  qui  veut  distinguer,  nou- 
veau mystère,  deux  personnes  dan.s  l'Etat,  le  souverain  et  le 
particulier^  TEtat-puissance  publique  et  l'Etat-contractant. 
N'est-il  pas  phiisant^  disent-ils,  ce  don  de  dédoublement, 
qui  le  transforme  en  un  maître  Jacques  et,  en  rete- 
nant d'une  main  l'argent  du  contribuable  sans  se  soucier  de 
ce  que  l'autre  avait  écrit,  n'est-ce  pas  pousser  trop  loin  le 
respect  de  l'Evangile  qui  recommande  que  la  main  droite 
ignore  ce  qu'a  donné  la  gauche?  En  réalité,  la  personnalité, 
si  elle  est  à  «  double  effet  »  (i),  ne  cesse  pas  d'être  une;  en 


(i)  Hauriou,  Droit  administratif,  1903,  p.  572. 
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tiiatièrc  de  contrat  il  est  donc  «  inadmissible  que  l'Etat- 
puissance  publique  puisse  violer  sans  indemnité  le  contrat 
passé  par  l'Etat  personne  privée.  Les  deiix  actes,  contrat  et 
acte  d'autorité,  sont  faits  en  vue  du  même  intérêt  collectif 
et  par  conséquent  pour  le  compte  de  la  même  per- 
sonne »  (i).  Puisqu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  débiteur  de 
réduire  sa  dette,  à  moins  de  banqueroute  déshonorante,  que 
l'Etat  «  honnête  homme  »  se  libère  en  acquittant  intégra- 
lement ce  qu'il  doit. 

Telle  est  la  thèse.  Que  vaut-elle?  Elle  est  juste  en  ce  qui 
concerne  l'impossibilité  pour  un  Etat  d'avoir  deux  person- 
nalités, mais  elle  nous  paraît  fausse  quant  aux  conclusions 
qu'on  en  tire.  L'Etat  n'a  qu'une  personnahté,  et  c'est  celle 
de  la  puissance  publique.  Il  joue  un  rôle  assez  difficile 
à  préciser  parce  qu'on  a  de  nos  jours  une  tendance  à  tout 
lui  reporter;  pour  le  remplir,  il  est  obligé  parfois  de  descen- 
dre dans  le  monde  du  commerce  juridique  et  il  est  alors 
Soumis  à  des  règles  se  rapprochant  des  règles  du  droit 
commun. 

Elles  en  différent  cependant  parce  que  l'Etat  a  une  tâche 
supérieure  cà  accomplir  et  qu'il  a  fallu  trouver  un  terrain  où 
il  puisse  se  rencontrer  avec  les  administrés,  sans  qu'il  perde 
rien  de  son  pouvoir  de  domination  et  sans  que  ses  sujets 
n'aient  rien  à  craindre  de  ses  empiétements.  Le  droit  admi- 
nistratif réglemente  précisément  les  conditions  de  la  rencon- 
tre, en  ménageant  les  intérêts  des  deux  parties  et  surtout  avec 


(i)  MichoLid,  Le.  Théorie  de  la  personnalité  morale,  1905.  pp.  271, 
272,  276. 
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le  désir  de  ne  pas  diminuer  les  attributions  du  souverain. 

Renoncer  au  droit  d'imposer  serait  de  la  part  de  l'Etat 
une  véritable  mutilation;  sa  souveraineté  serait  démembrée, 
comme  l'est  celle  d'un  pays  protégé  ou  comme  l'était  celle  de 
la  majorité  des  seigneurs  féodaux.  Aucun  individu,  aucune 
assemblée  ne  peut  détruire  ce  droit,  parce  qu'il  est  de  l'es- 
sence même  de  la  notion  de  souveraineté  ;  le  Parlement  lui- 
même,  par  un  acte  aussi  solennel  soit-il,  ne  peut  revendiquer 
une  telle  prérogative.  Ainsi,  sous  l'ancien  régime,  le  roi 
malgré  son  absolutisme,  ne  pouvait  modifier  les  lois 
qui  étaient  la  base  de  la  souveraineté  à  cette  époque  et  que, 
pour  cette  raison,  on  appelait  légitimes. 

La  capacité  civile  de  l'Etat  est  donc  absorbée  par  sa  per- 
sonnalité de  puissance  publique;  celle  ci  domine  celle-là  et 
quand  on  examine  les  conséquences  du  contrat  de  rente,  il 
faut  bien  se  garder  de  prendre  la  servante  pour  la  maîtresse. 
Or,  «  la  puissance  publique  est  inégale  aux  particuliers  »  (  i). 
Elle  ne  traite  jamais  avec  eux  sur  un  pied  d'égalité.  Il  n'y 
a  là  rien  de  contraire  à  la  science  juridique,  et  M.  Hauriou 
en  a  donné  quelques  exemples  frappants  (2)  :  au  moyen  âge, 
le  précaire  était  un  contrat,  bien  qu'il  fut  conclu  entre  un 
puissant  seigneur  et  un  individu  de  basse  condition  sociale. 
Aujourd'hui,  les  contrats  entre  maître  et  domestique, 
patron  et  ouvrier,  époux  et  épouse,  mettent  en  présence 
deux  parties  dont  la  position  est  inégale  et  laissent  malgré 
tout  subsister  l'autorité  de  la  plus  forte  d'entre  elles.  L'Etat 


(1)  Hauriou,  Principes  de  droit  public,  loc  cit.,  pp.  686  et  suiv. 

(2)  Hauriou,  Gestion  administrative,  pp.  74  et  76. 


agit  de  même  :  quand  il  traite  avec  ses  administrés,  il  se 
réserve  des  privilèges  dont  la  base  est  l'action  directe  ?  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  quand  il  se  trouve  en  présence 
des  rentiers  ? 

Mais  en  admettant  qu'on  doive  faire  abstraction  du  ca- 
ractère de  Puissance  publique  de  l'Etat  et  qu'on  ne  doive 
envisager  que  son  aspect  de  personnalité  contractante,  il 
resterait  à  prouver  qu'il  s'est  bien  engagé  à  ne  pas  prélever 
d'impôt  sur  ses  créanciers  et  que  la  nature  juridique  du 
contrat  intervenu  entre  eux  lui  défend  de  taxer  leurs  cou- 
pons. L'Etat  a  promis  un  intérêt  annuel  de  3  francs  pour 
un  capital  nominal  de  100  francs.  Et  rien  d'autre.  Où  voit- 
on  qu'il  se  soit  interdit  de  prélever  un  impôt  sur  ces 
3  francs  ? 

Les  contrats  passés  avec,  lui  sont  de  droit  étroit  et  tout 
ce  qui  n'y  est  pas  formellement  consigné  ne  se  supplée  pas  ; 
le  doute  lui-même  profite  à  la  Puissance  publique.  Ce 
texte  précis,  où  est-il  ?  Le  contrat  de  rente  n'en  porte  pas 
trace. 

La  règle  administrative  est  ici  conforme  à  la  logique. 
L'état  se  trouve  engagé  dans  de  multiples  liens  contrac- 
tuels ;  une  foule  d'individus  lui  sont  liés^de  la  sorte  et  le 
nombre  des  contribuables  se  trouverait  singulièrement 
diminué  s'ils  étaient  exempts  d'impôts  ;  l'Etat  se  verrait 
dans  l'obligation  d'acheter  à  l'étranger  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  remplir  la  mission  qui  lui  est  assignée.  La 
Puissance  publique  invite,  en  effet,  ses  administrés  à  colla- 
borer avec  elle  :  aux  fonctionnaires,  elle  demande  leurs 
talents  ;  aux  entrepreneurs  et  aux  concessionnaires,  leurs 
services;  aux  capitalistes^,  leur  argent.  A  tous  elle  concède 
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certains  avantages  :  aux  fonctionnaires,  elle  accorde  un  trai- 
tement, un  droit  à  l'avancement  automatique,  une  pension 
de  retraite;  aux  entrepreneurs  ou  aux  concessionnaires,  un 
prix  en  argent  ou  le  privilège  de  percevoir  certaines  taxes 
sur  le  public;  aux  rentiers,  enfin,  un  intérêt.  Mais  aucun 
de  ses  collaborateurs  n'a  le  droit  d'exiger  d'elle  plus  que  ce 
qui  lui  a  été  formellement  concédé.  Il  serait  singulier  que 
les  marchands  d'argent  soient  au-dessus  de  la  loi  com- 
mune. 

L'omnipotence  de  l'Etat  a  des  limites.  Mais  il  ne  faudrait 
pas,  sous  prétexte  de  défendre  les  droits  naturels  de 
l'homme,  tomber  dans  l'excès  contraire  et  leur  sacrifier 
ceux  de  la  Puissance  publique. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  vendeurs,  le 
vendeur  de  titres  et  le  vendeur  d'argent.  Quand  le  ven- 
deur de  titres  est  un  département  ou  une  commune,  per- 
sonne ne  songe  à  protester  contre  l'imposition  de  l'ache- 
teur, devenu  le  créancier  de  ce  département  ou  de  cette 
commune  ;  on  ne  comprendrait  pas  que  celle-ci  par  exem- 
ple l'exemptât  des  contributions  qu'il  doit  en  tant  que 
contribuable,  des  centimes  additionnels,  des  droits  d'octroi, 
des  taxes  sur  les  chiens,  de  celles  qui  sont  la  rémunération 
des  services  rendus  comme  la  distribution  à  domicile  de 
l'eau  et  du  gaz. 

Cette  objection  de  la  nature  juridique  du  contrat  de  rente 
qui  s'opposerait  à  toute  taxation,  a  été  produite  en  Angle- 
terre, quand  on  établit  Vincome-tax.  Jusqu'alors,  les  fonds 
anglais  étaient  exemptés  du  'payement  de  l'impôt,  et  cela 
sans  doute  possible.  Mais  Pitt  estima  qu'on  ne  pouvait  les 
exonérer  d'une  contribution  qui  atteignait  tous  les  genres 


de  revenus  et  cette  opinion  fut  adoptée  par  le  Parlement 
britannique. 

Les  conditions  sont  les  mêmes  en  France  ;  le  projet  Cail- 
laux  a  pour  but  la  réalisation  de  l'égalité  -fiscale  ;  les  titres 
de  rente  française  ne  possèdent  pas  une  vertu  qui  est  absente 
chez  les  titres  de  rente  anglais.  Il  faut  donc  leur  appliquer 
un  régime  analogue.  Point  même  n'est  nécessaire  d'aller 
chercher  un  exemple  à  l'étranger.  En  France,  l'Etat  s'est 
engagé  par  diverses  conventions  à  garantir  un  minimum 
d'intérêt  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  1 5  francs 
pour  les  obligations  3  p.  100;  les  lois  de  1872  et  de  1890 
n'en  ont  pas  moins,  à  juste  titre,  réduit  cet  intérêt  à 
14  fr.  40,  sans  que  les  obligataires  aient  crié  au  voleur 
comme  les  rentiers. 

Car  on  oublie  trop  souvent  que  dans  le  contrat  de  rente, 
il  y  a  deux  créanciers  face  à  face.  Les  adversaires  de  Timpôt 
sur  les  fonds  publics  raisonnent  encore  selon  un  vieux  pré- 
jugé d'après  lequel  le  prêteur  d'une  somme  d'argent  jouit 
de  certaines  privautés  à  l'égard  de  ses  fournisseurs-débi- 
teurs. L'Etat  paye  ses  dettes  ;  il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir 
quand  il  réclame  celles  qu'on  lui  doit.  Or  le  seul  moyen 
qu'il  ait  pour  rentrer  en  possession  du  montant  de  ses 
créances,  c'est  l'impôt.  L'extincdon  des  dettes  par  compen- 
sation serait  sans  doute  préférable,  mais  c'est  là  une  façon 
d'agir  qui  ne  lui  est  pas  permise. 


CHAPITRE  II 


Les  engagements  de  l'Etat 


Titre  premier.  —  Le  point  de  vue  des  rentiers 

Quand  on  envisage  la  situation  légale  des  rentes  fran- 
çaises, aucune  comparaison  n'est  possible  avec  les  législa- 
tions étrangères.  L'Etat  français  est  en  effet  lié  à  ses  créan- 
ciers par  des  engagements  particuliers  ;  une  taxation  de 
3  p.  100  serait  une  violation  de  la  parole  donnée  par  le 
Directoire,  le  9  vendémiaire  an  VI.  Cette  loi  déclare  for- 
mellement exempter  la  rente  «  de  toute  retenue  présente 
et  future  ».  Le  texte  est  parfaitement  clair  :  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  a  entendu  promettre  l'immunité 
totale  des  effets  publics. 

Cette  interprétation  résulte  de  toute  une  série  de  faits  qui 
démontrent  surabondamment  son  exactitude.  Dans  un  édit 
de  décembre  1746,  on  lit  l'article  suivant  (art.  9)  :  «  les 
dites  rentes  seront  exemptes  de  toute  retenue  du  dixième 
et  des  2  sols  par  livre  en  sus  et  ne  pourront  être  ni  retran- 
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chées  ni  réduites  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  »  (i).  Uavis  des  contemporains  n'était  pas 
différent  :  Y  Encyclopédie  méthodique  des  finances  donne  de  ce 
mot  une  définition  analogue  à  celle  de  l'impôt,  et  peu  de 
temps  après  Mirabeau  affirmait  que  les  deux  mots  sont  sy- 
nonymes. Plus  tard,  la  Convention  en  créant  la  contribu- 
tion foncière  employait  indifféremment  Tune  ou  l'autre 
expression. 

Ces  arguments  de  texte  sont  corroborés  par  la  discussion 
qui  eut  lieu  dans  les  assemblées  du  Directoire  et  par  le  rap- 
port de  Crct;et  au  Co'nseil  des  Anciens.  Il  est  fait  allusion 
à  la  situation  malheureuse  de  l'Etat,  à  la  nécessité  d'accor- 
der des  compensations  aux  rentiers,  par  mesure  d'humanité 
aussi  que  dans  Tintérêt  de  la  Nation  dont  le  crédit  est  bran- 
lant et  qui  sans  cela  croulerait.  La  décision  projetée  et 
contenue  dans  l'article  98  in  fine  de  la  loi,  n'a  donné  l'occa- 
sion de  fournir  aucune  explication  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires; ce  silence  même  est  une  preuve  que  le  but  visé 
était  tout  à  fait  clair  et  que  tout  le  monde  reconnaissait 
que  le  privilège  accordé  aux  créanciers  de  l'Etat,  était  juste 
et  équitable. 

Une  interprétation  autre  serait  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  et  on  doit  rejeter  comme  telle  celle  qui  prétend  assimiler 
la  retenue  au  retranchement  de  quartier  pratiqué  sous  l'An- 
cien Régime.  Le  bel  avantage  procuré  aux  rentiers,  dépouil- 
lés des  deux  tiers  de  leur  fortune,  que  cette  protestation  de 
ne  plus  recourir  jamais  à  ces  procédés  déshonorants  1  C'eût 


(i)  Recueil  des  édits,  t.  XII,  no  33. 


été  une  moquerie  cynique  ou  une  incohérence  inconceva- 
ble de  la  part  du  gouvernement  du  Directoire.  La  loi  de 
vendémiaire  an  VI  formule,  en  outre,  la  promesse  qu'il  ne 
sera  plus  opéré  de  retenue  présente  et  future;  or^  on  ne  peut 
promettre  quelque  chose  que  pour  Tavenir  et  l'expression 
employée  ne  se  comprend  pas  si  elle  a  le  sens  de  retranche- 
ment, puisqu'il  s'agissait  précisément  par  cette  mesure 
législative  d'en  opérer  un.  Le  prélèvement  de  quartier  ne 
s'est  d'ailleurs  jamais  appelé  «  retenue  îe  doute  qui  plane 
sur  le  sens  de  ce  mot  ne  date  que  depuis  qu'il  est  question 
de  soumettre  la  rente  à  la  loi  commune;  mais  tous  nos 
anciens  auteurs  usent  pour  désigner  cette  opération  du 
mot  «  retranchement  »;  c'est  ainsi  que  Boileau  écrit  (r)  : 

Plus  pâle  qu'un  rentier 
A  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier. 

M.  Faure  reconnaît  que  la  loi  de  vendémiaire  avait  bien 
rintention  de  supprimer  l'impôt  sur  les  coupons  de  rente  ; 
mais  il  pense  à  tort  que  l'impôt  visé  était  l'impôt  foncier 
auxquels  les  fonds  d'Etat  avaient  été  assujettis  par  la  loi 
Cambon.  Le  Directoire  se  serait  simplement  engagé,  d'après 
M.  Fernand  Faure,  à  ne  plus  le  rétablir  dans  l'avenir  et  cette 
faveur  n'aurait  été  concédée  par  lui  qu'aux  rentiers  inscrits 
en  1797  sur  le  Grand  Livre;  de  cette  immunité  «  fort 
simple  et  fort  légitime  »  auraient  été  exclus  les  souscrip- 


(i)  /.  O.,  «  Débats  parlem.  »,  Chambre,  séance  du  29  mai  1908. 
p.  1072,  discours  de  M.  Th.  Reinach. 


teurs  des  futurs  emprunts  de  l'Etat,  sans  préjudice  aussi 
des  nouveaux  impôts  qui  pourraient  être  créés  plus 
tard  (i). 

Les  mêmes  objections  soulevées  contre  la  théorie  qui  as- 
simile la  retenue  à  un  retranchement  de  quartier  sont  ap- 
plicables ici.  Rien  ne  servirait  de  répondre  que  les  rentiers 
furent  soumis  à  l'impôt  mobilier,  comme  l'a  dit  M.  PU- 
chon  (2)  ;  «  il  n'y  a  rien  de  commun,  en  effet,  entre  une 
retenue,  un  impôt^réel  assis  sur  la  matière  imposable  elle- 
même  et  un  impôt  personnel  qui  frappe  l'ensemble  des  re- 
venus des  contribuables  et  tel  était  bien  le  caractère  que  la 
contribution  personnelle-mobilière  avait  conservé  malgré 
toutes  les  transformations  qu'elle  avait  subies  »  (3). 

A  rencontre  de  M.  Faure  qui  estimait  que  la  concession 
de  l'an  VI  devait  être  temporaire,  les  défenseurs  des  ren- 
tiers demandent  son  maintien  ;  les  effets  du  Tiers  conso- 
lidé se  font  encore  sentir  de  nos  jours  :  beaucoup  de  por- 
teurs de  fonds  d'Etat  sont  les  descendants  des  spoliés  de 
l'an  VI  et  sans  la  banqueroute,  ils  se  trouveraient  aujour- 
d'hui à  la  tête  d'un  revenu  triple  de  celui  qu'ils  ont. 
M.  Léon  Say  a  calculé  que  la  famille  d'un  rentier  ayant  em- 
ployé en  1522,  à  acheter  des  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville, 
un  capital  de  20,000  livres  rapportant  1,666  livres  au  taux 
de  8  1/3  p.  100,  se  trouvait  n'avoir  plus  conservé,  à  la 


(1)  K-si'ue  politique  et  parlementaire,  1895,  loc.  cit.^  p.  31. 

(2)  /.  O.,  ({  Débats  parlem.  »,  Chambre,  séance  du  i'^'"  juillet  1896 
p.  1140 

(3)  Pech  de  Laclauze,  loc.  cit.,  p.  78. 
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veille  de  la  Révolution,  qu'un  capital  de  13,200  livres  et 
un  revenu  de  330  livres  au  taux  de  2,50  p.  100.  Sa  fortune 
avait  fondu  par  suite  des  banqueroutes  si  fréquentes  sous 
l'Ancien  Régime  (r).  Ce  maigre  revenu  a  été  réduit  à 
1 1  r  francs  par  le  Directoire  et  les  gouvernements  qui  ont 
suivi  l'ont  fait  tomber  à  83  fr,  30.  Les  raisons  d'huma- 
nité qui  ont  été  la  cause  du  privilège  fiscal  des  rentiers 
subsistent  donc,  et  ce  serait  une  cruelle  injustice  que  de 
le  supprimer,  surtout  si  l'on  songe  que  le  coût  de  la  vie  a 
augmenté  et  que  le  revenu  du  créancier  du  Roi  en  1522 
équivalait  à  près  de  ro,ooo  francs  de  la  monnaie  ac- 
tuelle (2). 

Sans  doute,  seules  les  flimilles  des  rentiers  de  l'an  VI 
ont  été  ruinées  par  la  loi  du  9  vendémiaire.  Mais  comment 
en  reconnaître  les  descendants  et  les  distinguer  des  souscrip- 
teurs aux  emprunts  postérieurs  ?  La  Restauration  a  envi- 
sagé le  problème  ;  mais  elle  a  dû  renoncer  à  la  résoudre,  et 
il  est  certain  que  ce  ne  sera  pas  un  siècle  plus  tard  que  la 
troisième  République  en  trouvera  la  solution.  D'un  autre 
côté^  même  si  elle  y  parvenait,  il  lui  resterait  à  trier  le 
bon  grain  de  l'ivraie,  à  séparer  les  victimes  du  Directoire 
des  nombreux  agioteurs  qui  ont  acheté  le  lendemain  les 
titres  à  vil  prix  et  qui  ont  ainsi  réalisé  une  bonne  affaire. 

Et  ce  ne  serait  pas  encore  suffisant  II  lui  faudrait  en 
outre,  pour  taxer  les  rentiers,  déchirer  les  promesses  don- 


(1)  ^evue  politique  et  parlementaire,  1895,  loc.  cit.,  pp.  422  et  suiv, 

(2)  Revm  politique  et  parkvientaire,  nrticle  de  Léon  Say,  1895,  loc. 
cit.,  p.  42;.  : 
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nées  par  rEiai  depuis  1815,  par  l'Etat  républicain  comme 
par  l'Etat  royaliste  et  impérialiste,  et  ceci  constituerait  une 
nouvelle  banqueroute. 

Rappelons-nous  les  multiples  projets  de  taxation  qui  ont 
été  rejetés  depuis  181 5  ;  leur  nombre  est  imposant  et  cha- 
cun d'eux  est  la  reconnaissance  du  droit  concédé  par  la  Ré- 
volution aux  rentiers. 

Mais  on  peut  y  ajouter  d'autres  décisions  législatives  non 
moins  nombreuses  et  non  moins  décisives.  C'est  d'abord 
la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  qui  exempte  du  droit  de 
timbre  «  les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  Dette  na- 
tionale et  les  effets  publics  ».  C'est  ensuite  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  qui  établit  des  droits  de  mutation  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  à  l'exception  de  la  rente  fran- 
çaise. C'est  encore  l'exonération  du  droit  sur  les  quittan- 
ces accordée  à  la  rente  en  1871,  et  l'année  suivante, 
en  1872,  de  l'impôt  de  3  p-  100  sur  les  valeurs  mobilières. 
—  En  1878,  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  écrivait 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  portant  création  de  ren- 
tes amortissables  :  «  Il  est  bon  de  faire  observer  que  les 
porteurs  (d'obligations  de  chemins  de  fer)  ont  à  subir  une 
retenue  pour  les  impôts  sur  la  transmission  et  sur  le  re- 
venu. Notre  futur  3  p.  100  amortissable  en  sera  naturelle- 
ment exemptj  comme  tous  les  titres  de  rentes  sur  l'Etat 
créés  en  France  ». 

En  1883,  la  loi  de  conversion  du  5  p.  100  en  4  1/2 
p.  100  reproduit  dans  son  article  3  la  formule  de  cet  enga- 
gement. —  En  1891,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  est  élevé  de  3  p.  100  à  4  p.  100;  mais  la  rente 
continue.:!   jouir  de   l'inmiunité.  —  En  1894,  ^^^^ 
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conversion  du  4  1/2  p.  100  en  3  1/2  p.  100,  on  trouve  la 
stipulation  suivante  :  (.<  Tous  les  privilèges  et  immunités 
attachés  aux  rentes  sur  l'Etat  sont  assurés  aux  rentes  du 
nouveau  fonds  3  1/2  p.  100  ».  —  La  loi  Rouvier  de  con- 
version du  3  1/2  p.  100,  en  1902,  contient  une  décision 
semblable;  elle  établit  l'unité  de  la  Dette. en  déclarant  que 
l'ancien  3  p.  100  jouira  du  même  traitement  que  le  nou- 
veau. 

Les  déclarations  de  personnages  officiels  viennent  enfin 
consacrer  cette  manière  de  voir.  Voici  les  principales  :  En 
1833,  M.  ThierS;,  ministre  du  commerce,  repousse  par  ces 
mots,  le  projet  Bastid-d'Izar,  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  pairs:  «  Une  loi  fait  défense  expresse  d'impo- 
ser les  rentes  »  (i). 

En  1873,  le  ministre  des  finances,  M.  Magne,  en  ré- 
ponse à  la  proposition  de  taxation  Raudot,  rappelait  à  l'As- 
semblée Nationale  «  qu'il  existe  une  disposition  d'une  an- 
cienne loi  portant  que  les  rentes  seront  exemptes  de  rete- 
nues présentes  et  futures.  Il  y  a  là,  continuait-il,  une 
question  de  contrat,  une  question  de  loyauté  qui  ne  per- 
mettrait pas  aujourd'hui  à  l'Etat  de  retenir  à  un  titre  quel- 
conque,, au  préjudice  des  porteurs  de  rentes,  une  portion 
quelconque  des  arrérages  annuels  qu'il  a  promis  lorsqu'il 
en  a  reçu  le  prix  ».  Gambetta,  chef  de  l'opposition,  ap- 
porta l'appui  de  son  éloquence  et  de  son  influence  à  la  pro- 
testation du  ministre,  en  s'écriant  que  l'adoption  de 
l'amendement  Raudot  serait  faite  «  au  mépris  d'un  contrat 


(i)  Moniteur  universel,  séance  du  15  avril  1833,  p.  1072. 


solennel,  et  qu'il  n'appartient  à  aucune  juridiction  de 
rompre  »  (i). 

M.  Léon  Say  confirme  ces  opinions  en  1876  :  «  A  par- 
tir de  1797^  on  a  proclamé  en  principe,  dit-il,  que  jamais 
la  rente  ne  serait  imposée.  Elle  ne  l'a  jamais  été  depuis,  et 
je  crois  pouvoir  dire  qu'elle  ne  le  sera  jamais  «  (2). 

La  liste  de  ces  personnages  serait  beaucoup  plus  longue 
si  l'on  voulait  tout  citer;  il  faudrait  y  comprendre  les 
noms  de  presque  tous  les  ministres  des  finances  depuis  le 
baron  Louis  jusqu'à  M.  Rouvier^  ceux  d'hommes  politi- 
ques considérables  comme  M.  de  Freycinet,  ceux  d'écono- 
mistes et  financiers  de  valeur  comme  MM.  Frédéric  Passy 
et  Neymarck. 

Projets  repoussés,  déclarations  ministérielles,  opinions 
de  financiers,  tout  prouve  que  le  Directoire  a  voulu  don- 
ner l'exemption  de  l'impôt  aux  rentiers  en  compensation 
des  sacrifices  qu'il  leur  imposait.  Cette  manière  d'apprécier 
la  loi  de  vendémiaire  est  traditionnelle  ;  chaque  ministre 
des  finances  l'a  transmise  à  son  successeur,  et  si  elle  était 
fausse,  il  se  serait  bien  trouvé  quelque  adversaire  des  ren- 
tiers pour  la  contester  sous  l'Empire  et  sous  la  Restaura- 
tion. En  tout  cas,  les  créanciers  de  l'Etat  ne  sont  pas  tenus 
de  connaître  par  le  détail^  un  point  d'histoire  si  contro- 
versé; toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  battre  en  brèche  leur 
privilège,  le  gouvernement  a  protesté  et  a  donné  sa  parole 
qu'il  était  légitime;  cela  seul  compte  pour  eux. 


(1)  y.  0.  Séances  du  29  et  30  décembre  1875,  pp.  8252  et  8254. 

(2)  /.  O.,  Séance  du  8  décembre  1876 
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Mais  allons  plus  loin.  Admettons  qu'aucune  de  ces  pro- 
messes solennelles  ne  soit  valable.  Nous  nous  trouvons 
alors  en  face  d'un  état  de  fait  qui  dure  depuis  115  ans; 
cette  longue  durée  et  la  résistance  opposée  par  l'immunité 
des  porteurs  de  fonds  publics  aux  assauts  du  temps,  l'ont 
changé  en -un  état  de  droit,  aussi  solide  et  aussi  respectable 
que  s'il  avait  été  l'œuvre  d'une  loi.  Y  porter  atteinte  serait 
consacrer  une  nouvelle  banqueroute  qui  aurait  des  consé- 
quences funestes  pour  le  crédit  de  la  France,  la  véritable 
force  de  notre  pays  dans  le  monde.  Car  il  y  a  «  un  engage- 
ment moral  qui,  pour  n'être  pas  écrit,  stipulé,  oblige  quand 
même,  lie  tout  honnête  homme  par  cela  seul  qu'il  est 
commandé  par  la  nature  des  choses  »  (i). 

Titre  II.  —  Réfutation 

La  thèse  des  rentiers  est  impressionnante.  Cependant 
elle  ne  résiste  pas  à  un  examen  sérieux  et  à  une  étude 
approfondie  des  événements  historiques  sur  lesquels  elle 
s'appuie.  Le  contrat  de  l'an  VI,  même  s'il  concède  une  fa- 
veur aux  créanciers  de  l'Etat,  est  nul,  parce  que  perpétuel 
d'abord^  parce  que  douteux  ensuite.  Mais  il  y  a  niieux  :  ce 
contrat  est  inexistant  et  les  déclarations  gouvernementales 
postérieures  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  accorde.  Ce 
sont  ces  quatre  points  que  nous  allons  nous  efforcer 
d'établir. 


(1)  /.  O.,  «  Débats  parlem.  d,  Chambre,  séance  du  21  mai  1908, 
discours  de  M.  Vazeillc,  p.  1008. 
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A.  —  Le  Contrat  de  Van  VI  est  nnU  parce  que  perpétuel. 

L'Etat  a  des  droits  de  souveraineté' qui  sont  inaliénables. 
Dans  les  pays  à  régime  représentatif,  l'exercice  en  est  entre 
les  mains  du  Parlement.  Tantôt  ce  pouvoir  de  domination 
du  Parlement  est  absolu,  sans  contrôle,  sans  limitation  ; 
tantôt  il  ne  lui  a  été  concédé  que  sous  certaines  conditions 
et  avec  des  restrictions  plus  ou  moins  étendues.  Un  exem- 
ple du  premier  cas  nous  est  fourni  par  le  droit  constitu- 
tionnel anglais;  le  Parlement  anglais  est  omnipotent  depuis 
17 16  et  un  juriste  du  Royaume-Uni  a  dit  de  lui  qu^il  pou- 
vait tout,  sauf  changer  un  homme  en  femme  et  une  femme 
en  homme  (i).  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
nous  olTrent  un  exemple  du  second  cas  :  une  constitution 
fédérale  restreint  la  puissance  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentants  et  toute  loi  ordinaire  allant  à  Tencontre 
de  ses  prescriptions,  est  déclarée  inapplicable  par  une  Cour 
suprême. 

En  France,  certains  auteurs  (2)  ont  soutenu  que  le  Corps 
législatif  n'était  pas  souverain  et  qu'il  fliUait  distinguer  en- 
tre les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  ordinaires;  les  pre- 
mières s'imposeraient  au  législateur  et  seraient  supérieures 
aux  secondes,  comme  ces  dernières  le  sont  elles-mêmes 
aux  règlements.  Il  suffit  pour  repousser  cette  théorie  de 
remarquer  que  la  Constitution  de  1875  n'a  imposé  aucune 


(1;  Cf.  Dicey,  Introduction  0  rctiide  du  droit  coiistitntioniu'J,  1902,  p.  38. 
(2)  M.  Duguit  entre  autres.  Egalement  Dicey,  lac.  cit.,  p.  iio. 


borne  au  pouvoir  législatif  et  qu'aucun  tribunal  n'a  le 
droit  de  réformer  une  décision  du  Parlement  qui  serait 
contraire  à  la  Constitution  où  à  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme.  On  peut  don.c  affirmer  qu'en  fait^  les  Cham- 
bres françaises  sont  maîtresses  de  tout  faire. 

Il  en  résulte  que  le  Parlement  à  qui  appartiennent  les 
attributs  financiers  de  la  souveraineté,  a  le  droit  de  gérer 
les  finances  de  la  Nation  comme  il  l'entend  ;  il  peut  aug- 
menter ou  diminuer,  créer  ou  supprimer  des  impôts,  sur- 
charger une  catégorie  de  contribuables  ou  en  exonérer 
d'autres.  Rien  en  France  ne  limite  en  principe,  sa  toute 
puissance  ;  pas  même  les  électeurs,  parce  que  ses  membres 
ne  sont  pas  des  mandataires  et  que  personne  ne  peut  forcer 
leurs  votes  tant  qu'ils  sont  en  exercice.  Dans  la  pratique 
cependant,  le  Corps  législatif  n'ose  pas  aller  à  l'encontre 
des  idées  de  justice  qui  ont  leurs  racines  dans  le  pays  et 
qui  constituent  l'idéal  du  moment  présent  ;  de  sorte  que 
seule  l'opinion  publique  est  souveraine. 

Si  une  constitution  ne  peut  tempérer  l'autotité  absolue 
du  Parlement,  a  fortiori  une  simple  loi  antérieure  ne  le 
peut  pas  non  plus.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Chambres 
abrogent  les  actes  d'un  Parlement  qui  les  a  précédées,  sinon 
leur  souveraineté  ne  serait  pas  complète  et  le  lôle  de  TEtat 
s'en  trouverait  amoindri. 

C'est  en  effet  réduire  ce  rôle  que  de  n'envisager  l'Etat 
que  comme  le  gardien  et  le  défenseur  des  institutions  pré- 
sentes. L'Etat  a  un  but  plus  élevé,  celui  d'aménager  le  mi- 
lieu social  et  d'en  améliorer  les  conditions  de  vie  en  tenant 
compte  des  progrès  réalisés.  Or  le  seul  moyen  qu'il  ait  à 
sa  disposition,  c'est  la  loi^,  «condition  d'existence  de  l'Etat 
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considéré  comme  milieu  social  ainsi  que  le  dit  très  bien 
M.  Hauriou.  On  conçoit  dès  lors  qu'il  se  momifierait  s'il 
ne  pouvait  dépendre  de  sa  seule  volonté  de  changer  le  mi- 
lieu social  en  en  modifiant  ou  en  en  brisant  les  cadres.  Ce 
pouvoir  de  ne  p.^s  être  lié  par  les  engagements  perpétuels 
ou  par  les  décisions  législatives  prises  pour  une  durée  in- 
définie, est  même  indispensable  à  un  gouvernement  repré- 
sentatif ;  sans  lui,  disait  le  baron  Pasquier,  ministre  des 
affï^ires  étrangères  sous  la  Restauration,  «  l'Etat  et  la  Cons- 
titution seraient  toujours  en  danger  de  périr,  parce  qu'il 
est  dans  les  choses  humaines  un  principe  de  ruine  toujours 
constant  ».  Quand  on  réclame  le  maintien  d'un  privilège 
comme  celui  du  rentier,  sous  prétexte  qu'il  dure  depuis 
plus  d'un  siècle,  on  ne  réfléchit  donc  pas  que  tout  fait  qui 
va  <à  rencontre  de  Tidénl  de  justice  du  moment  est  con- 
damné à  disparaître  par  la  nature  même  des  choses. 

Il  est  également  fiiux  de  croire  que  chaque  génération 
est  responsable  des  engagements  de  celles  qui  lui  sont  an- 
térieures. C'est  une  idée  chère  aux  poètes  que  celle  qui 
consiste  à  voir  en  elles  les  anneaux  d'une  niênie  chaîne 
continue  et  indissoluble.  Tout  autre  est  la  réalité.  Un  état 
est  une  institution  qui  naît,  vit  et  meurt,  mais  il  est  diffi- 
cile de  préciser  l'époque  de  sa  naissance  et  de  sa  mort, 
quelquefois  d'affermer  qu'il  n'est .  pas  tombé  en  ruines. 
D'ailleurs  la  nécessité  oblige  l'honuue  à  ne  pas  respecter 
les  engagements  les  plus  solennels  et  les  plus  sacrés  :  si 
tous  les  monuments  funéraires  élevés  aux  morts  dans  une 
intention  de  perpétuité,  existaient  encore,  la  vie  serait  im- 
possible et  la  race  humaine  aurait  disparu  pour  avoir  voulu 
être  trop  respectueuse  des  décisions  du.  passé.  Turgot,  puis 
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Mirabeau  en  termes  magnifiques,  ont  développé  celle  pen- 
sée et  montré  ainsi  l'inanité  des  engagements  perpétuels. 
De  même  il  ne  faut  pas  qu'une  nation  périsse,  étouffée  par 
la  vénération  de  la  tradition  et  de  ce  qui  a  été. 

C'est  pour  éviter  ce  danger  que  les  Chambres  ont  un 
pouvoir  absolu  en  matière  financière  ;  «  les  lois  d'impôts, 
comme  les  autres  lois,,  n'organisent  que  des  statuts,  des 
situations  légales,  essentiellement  modifiables.  Le  statut  des 
contribuables  peut,  comme  tous  les  autres  statuts  (statut 
de  national,  d'enfant  légitime^  d'époux_,  etc.),  être  touché  à 
tout  moment.  Une  génération  donnée  ne  peut  empêcher 
une  génération  future  de  recourir  à  une  ressource  de  recet- 
tes qu'elle  estime  juste  et  utile  »  (i). 

«  En  cette  matière,  le  droit  supérieur  de  l'Etat  n'est  plus 
susceptible  d'être  tenu  en  échec  par  des  privilèges  attachés 
à  certaines  catégories  de  personnes  ou  à  certaines  natures 
de  propriété  »  (2).  M.  Charles  Benoist  en  gémit,  mais  il 
est  obligé  de  le  reconnaître.  M.  Casimir-Périer,  père  de 
l'ancien  président  de  la  République,  M.  Aynard  ont  insisté 
eux  aussi  sur  l'imprescriptibilité  du  droit  d'imposer  qu'a 
l'Etat,  malgré  un  siècle  écoulé  sans  qu'il  en  ait  usé  envers 
les  rentiers  et  malgré  les  engagements  des  gouvernements 
du  passé. 


(1)  G.  Jèze,  «  De  l'indépendance  des  pouvoirs  publics  dans  la  déter- 
mination des  sources  de  recette  »,  Revue  dn  droit  public  et  de  la  science 
politique,  1909,  pp.  425  et  suiv. 

(2)  G.  Krantz,  rapporteur  de  la  Gomniission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  Gochery,  «  Doc.  parlem.  »,  1896^  ^innexe  i<^=>,i. 


C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  le  budget  est  soumis  b. 
la  règle  de  l'annualité  et  que  chaque  année  les  recettes  et 
les  .dépenses  sont  votées  par  les  Chambres.  La  règle  de 
Tannualité  a  été  introduite  dans  notre  S3^stème  budgétaire 
afin  précisément  d'assurer  Tindépendance  'absolue  du  Par- 
lement :  «  Nous  devons  cà  nos  commettants,  remarquait 
un  député  à  l'assemblée  constitirante,  Fréteau,  de  mainte- 
nir leur  liberté,  leur  indépendance,  et  nous  ne  le  pouvons 
qu'en  déterminant  que  lés  impôts  pourront  être  suspendus 
et  renouvelés  à  toutes  les  législatures  »  (i).  M,  de  Boisge- 
lin,  archevêque  d'Aix,  opine  dans  le  même  sens,  en  s'ap- 
puyant  sur  une  raison  pratique  :  «  La  théorie  de  l'impôt  se 
perfectionnera  sans  doute  par  l'expérience  ;  il  est  nécessaire 
qu'on  puisse,  chaque  année,  faire  dans  cette  administra- 
tion tous  les  changements  qui  auront  été  reconnus  néces- 
saires »  (2). 

Pétion  de  Villeneuve  et  M.  de  Lubersac,  évêque  de 
Chartres,  abondèrent  dans  ces  vues  et  c'est  leur  avis  qui 
fut  suivi  par  l'assemblée.  Mirabeau  ne  put  empêcher  le 
vote  d'un  article  où  la  règle  de  l'annualité  fut  proclamée  et 
par  là  même,  l'idée  de  la  possibilité  d'un  engagement  per- 
pétuel rejetée.  Les  défenseurs  des  rentiers  ont  donc  tort  de 
réclamer  le  maintien  de  l'immunité  des  fonds  d'Etat  au 
nom  de  l'engagement  de  l'an  VI  et  de  la  tradition;  une 
autre  tradition,  plus  forte  et  plus  ancienne,  prohibe  au 
contraire  ces  sortes  d'engagements. 


(1)  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  380. 

(2)  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  381. 
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B)  —  Le  contrai  de  Fan  VI  est  nul  parce  que  douteux. 

Le  doute  doit  profiter  à  la  Puissance  publique.  M.  Hau- 
riou  a  développé  cette  pensée  dans  une  note  du  Sirey  con- 
cernant la  garantie  d'intérêt  promise  par  l'Etat  aux  Com- 
pagnies d'Orléîins  et  du  Midi  (i).  Mais  cette  critique  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  commenté  par  M.  Hauriou,  peut 
s'appliquer  à  l'engagement  de  l'an  VI  en  raison  de  la  simi- 
litude de  situation  et  du  doute  qui  plane  sur  l'interpréta- 
tion à  donner  à  un  mot  qui  constitue  la  clef  du  débat. 

En  notre  espèce,  le  doute  est  même  plus  grand  qu'en  ce 
qui  concerne  le  verbe  «  remplacent  ^)  des  conventions  de 
1883.  Sa  preuve  résulte  des  divers  sens  actuels  du  mot 
«  retenue  »  et  de  la  difficulté  de  connaître  sa  signification 
exacte  sous  la  Révolution  ;  elle  ressort  encore  des  longs  et 
multiples  débats  qui  ont  passionné  les  Chambres,  des 
arguments  nombreux  et  troublants  qui  ont  été  apportés 
par  les  membres  du  Parlement  et  les  écrivains  à  Tappui  de 
leurs  opinions  divergentes,  des  contradictions  et  des  varia- 
tions des  financiers  et  des  auteurs  qui  ont  étudié  la  ques- 
tion. 

Il  certain  aussi  que  la  Puissance  publique  est  engagée  ; 
les  contrats  relatifs  cà  la  dette  ont  trait  aux  finances  qui 
sont  gérées  par  l'Etat-puissance  publique.  Mais  (2)  «  bien 


(1)  C.  £  ,  12  février  1895,  S.,  1897,  t.  III,  i,  en  note. 

(2)  M.  Hauriou  a  soutenu  sa  thèse  avec  la  précision  dans  les  termes 
et  le  pittoresque  dans  les  expressions  qui  lui  sont  habituels  ;  on  ne  sau- 
rait mieux  dire.  Son  autorité  d'autre  part  est  si  considérable  que  nous 
sommes  bien  aise  de  nous  abriter  derrière  elle.  Aussi  nous  saura-t-on 
gré  des  longues  citations  que  nous  lui  empruntons. 
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des  gens  s'imaginent  que  la  forme  de  la  convention  ou  du 
contrat  est  incompatible  avec  la  puissance  publique.  Il  leur 
semble  que  l'Etat  agit  à  titre  de  puissance  publique  tant 
qu'il  négocie  les  conventions,  mais  que,  lorsqu'il  les  signe, 
cette  qualité  s'évanouit  de  par  la  seule  vertu  de  la  forme 
contractuelle.  C'est  se  faire  une  idée  exagérée  de  l'impor- 
tance de  la  forme  contractuelle;  sans  doute,  en  général,  les 
parties  qui  contractent  ensemble  sont  sur  pied  d'égalité, 
mais  il  n'en  va  pas  toujours  ainsi,  et  l'Etat  peut  contracter 
avec  une  partie  privée  sans  le  devenir  lui-même,  de  même 
qu'un  ci-devant  noble  contractait  avec  un  vilain  sans  le 
devenir  pour  sa  part...  Sans  doute,  dans  un  contrat,  la  puis-- 
sance  publique,  par  la  force  des  choses,  se  lie  en  quelque 
façon  et  se  limite,  par  cela  même  qu'elle  concède  à  son  co- 
contractant  des  droits  acquis  ;  mais  elle  n'abdique  que 
dans  la  mesure  des  concessions  faites,  et  à  notre  avis  fai  - 
tes expressément,  sans  interprétations  douteuses...  » 

«  ...  r  Dans  une  opération  ou  la  puissance  publique  est 
engagée,  sa  présence  doit  être  révélée  par  quelque  privilège  ; 
c'est  un  privilège  minimum  que  de  lui  attribuer  le  bénéfice 
des  clauses  douteuses  des  conveniion^  ;  2'>  la  sévérité  est 
de  tradition  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déclarer  l'Etat 
débiteur. 

«...  1°  La  première  de  ces  considérations  a  une  impor- 
tance générale  ;  elle  s'applique  à  toutes  les  opérations  de 
puissance  publique  contractuelles...  affirmer  que,  dans  une 
opération  où  la  puissance  publique  est  engagée,  sa  pré- 
sence doit  être  révélée  par  quelque  privilège,  cela  paraît  un 
véritable  truisme,  car,  s'ily  a  puissance  publique,  c'est  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  plus  que  chez  un  simple  particulier  • 


pourtant,  bien  des  gens,  sans  s'en  douter,  méconnaissent 
cette  vérité.  On  la  méconnaît  notamment  quand  on  se 
borne  à  constater  que  le  contentieux  de  l'opération  est  ad- 
ministratif. Il  semble  que  le  privilège  de  juridiction  soit  de- 
venu le  dernier  et  le  seul  effet  de  la  puissance  publique. 
Rien  de  plus  inexact.  Il  est  des  opérations  où  la  puissance 
publique  se  manifeste  énergiquement,  et  dont  cependant 
le  contentieux  est  judiciaire,  telle  l'expropriation  ;  là  où  le 
contentieux  est  administratif,  c'estparce  que,  dans  l'opéra- 
tion même,  il  se  manifeste  des  privilèges  de  la  puissance 
publique  qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  garantir;  le  conten- 
tieux administratif  est  pour  la  garantie  des  privilèges  posi- 
tifs de  l'administration  ;  il  n'existe  jamais  pour  lui-même, 
et,  au  contraire,  les  privilèges  positifs,  les  droits  exhorbi- 
bitants,  peuvent  très  bien  exister  sans  lui.  Il  hm  donc, 
dans  toute  opération  de  puissance  publique,  trouver  un 
privilège  de  l'administration  qui  soit  autre  que  le  privilège 
de  la  juridiction.  Or,  dans  les  opérations  contractuelles,  il 
est  un  privilège  minimum,  c'est  que  la  puissance  publique 
ne  soit  engagée  que  dans  les  limites  où  elle  l'a  certainement 
voulu^  par  conséquent  seulement  par  des  formules  claires, 
précises,  non  ambiguës;  c'est  donc  que  les  clauses  obscures 
soient  interprétées  en  sa  fliveur,  c'est-à-dire  comme  ne  te- 
nant pas  d'engagement  de  sa  part.  Ce  privilège  est  con- 
forme d'abord  à  la  situation  de  la  puissance  publique  quand 
elle  se  lie  par  un  contrat;  nous  avons  constaté  plus  haut 
que  dans  le  contrat,  elle  conserve  son  caractère,  que  les 
deux  contractants  sont  sur  pied  d'inégalité  ;  dès  lors,  on 
ne  peut  plus  rechercher  la  commune  intention  des  parties  ; 
on  ne  peut  plus  que  rechercher  la  volonté  unilatérale  de 
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radiinnistiation  pour  savoir  jusqu'où  elle  s^est  engagée;  on 
recherche  cette  volonté  dans  les  termes  du  contrat,  mais 
comme  le  principe  est  la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
puissance  publique,  dans  le  doute,  on  doit'présumer  qu'elle 
ne  s'est  point  liée.  Ce  privilège  du  bénéfice  des  clauses 
douteuses  est  en  harmonie  encore  avec  le  contentieux  de 
l'interprétation  qui  s'est  tant  développé  dans  ces  dernières 
années.  Pourquoi  réserver  aux  tribunaux  administratifs  l'in- 
terprétation des  contrats  administratifs^  si  ce  n'est  à  cause 
de  la  grave  question  desavoir  jusqu'à  quel  point,  dans  ses 
contrats,  la  puissance  publique  s'est  engagée  et  liée  ?  Et  à 
quoi  bon  la  leur  réserver,  si,  dans  le  doute,  ils  ne  doivent 
pas  conclure  en  faveur  de  la  puissance  publique  ? 

«2°  Avec  la  seconde  considération,  nous  abordons  l'his- 
toire. Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  droit  public  se 
montre  sévère  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  pour  les  four- 
nisseurs, pour  les  traitants.  Sans  remonter  jusqu'aux  ban- 
queroutes successives  par  lesquelles  fut  réduite  la  dette  au 
commencement  du  siècle,  ni  jusqu'au  décret  du  25  février 
1808.  «  qui  sabra  impérialement  les  créances  de  fournitures 
et  d'entreprises,  »  sans  approuver,  surtout,  de  pareilles  pra- 
tiques, il  est  bien  permis  cependant  de  remarquer  qu'elles 
révélaient  une  maxime  de  droit  public  très  particulière,  à 
savoir  qu'en  matière  de  créances  et  de  dettes,  en  matière 
de  finances  en  un  mot,  la  puissance  publique  avait  des  pri- 
vilèges, dont  le  premier  était  d'être  moins  facilement  en- 
gagée ou  plus  facilement  dégagée  que  ne  l'eût  été  un  sim- 
ple particulier.  «  La  législation  sur  cette  matière,  dit 
Cormenin,  depuis  la  loi  du  8  août  1789  jusqu'à  la  loi  de 
finances'  du  18  juillet  1836,  n'est  qu'une  longue  série  de 
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forclusions  amoncelées  sur  les  malheureux  créanciers,  et  la 
jurisprudence  n'est  que  l'application  inflexible  et  déliée  des 
déchéances,  à  tout  ce  peuple  de  réclam  ints  qui  se  débat  et 
périt  dans  leurs  liens  j)  (Droit  administratif,  5^  éd.,  intro- 
duction, xx).  Tout  cela  s'est  régularisé,  dépouillé  de  ce 
qu'il  y  avait  d'excessif.  Mais  il  en  est  demeuré  quelque 
chose.  Il  est  toujours  vrai  de  dire  que  PEtat  puissance  pu- 
blique se  dégage  plus  facilement  de  ses  dettes  qu'un  simple 
particulier;  pour  sa  dette  publique,  il  opère  des  conver- 
sions qui  en  fait  sont  imposées;  à  ses  fournisseurs  et  entre- 
preneurs il  oppose  la  déchéance  quinquennale,  qui  n'est 
que  Porganisation  en  institution  durable  des  déchéances  et 
forclusions  spéciales  et  successives  du  commencement  du 
siècle.  Ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  qu'en  un  certain  sens, 
l'Etat  est  encore  aujourd'hui  ou  doit  être  moins  facilement 
engagé  que  ne  le  serait  un  simple  particulier  ? 

Et  le  résidu  naturel  des  maximes  absolutoires  de  la  pé- 
riode héroïque  de  notre  jeune  droit  administratif,  ne  de- 
vrait-il pas  être  au  moins  notre  règle  d'interprétation  stricte 
des  engagements  de  l'Etat  ? 

«...  Bien  que  dans  les  diverses  considérations  de  détail 
qui  précèdent,  nous  soyons  allé  très  près  de  la  démonstra- 
tion, nous  sentons  l'objection  définitive  qu'on  nous  fera. 
On  nous  dira  :  quoi  que  vous  fassiez,  votre  opinion  est 
une  nouveauté,  qui  plus  est,  une  nouveauté  dangereuse 
pour  le  crédit  de  l'Etat,  et  quelque  peu  odieuse.  Jamais, 
depuis  que  l'Etat  passe  des  contrats  administratifs,  cette 
prétendue  règle  de  l'interprétation  stricte  n'a  été  posée  ; 
au  contraire,  le  .C.  E.  s'est  orienté  de  plus  en*  plus  vers  les 
principes  généraux  du  droit  civil  en  matière  de  contrats, 
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qu'il  considère  comme  des  règles  de  justice.;  parmi  ces  rè- 
gles de  justice  figure  certitinement  le  principe  de  l'interpré- 
tation de  bonne  foi  par  la  commune  intention  des  parties. 
Il  serait  d'autant  plus  maladroit  de  rompre  avec  ces  habi- 
tudes libérales,  que  c'est  elles  qui  ont  assis  le  crédit  de 
l'Etat,  qui  lui  ont  donné  la  réputation  d'être  fidèle  â  ses 
engagements,  qui  ont  fait  de  lui  un  honnête  hom?ne. 

«  A  cette  objection  finale^  nous  avons  plusieurs,  répon- 
ses à  faire  :  i''  A  la  vérité,  la  règle  de  l'interprétation  stricte 
dans  les  contrats  de  puissance  publique  n'a  jamais  été  dé- 
gagée expressément;  mais,  jusque  vers  1840^  pendant  toute 
la  période  du  Droit  administratif  qu'on  pourrait  appeler 
héroïque,  elle  a  été  appliquée  en  fait  avec  bien  d'autres  sé- 
vérités. Le  Conseil  d'Etat  a  peut-être  eu  tort  d'aller  si  loin 
dans  l'assimilation  des  opérations  de  puissance  publique 
avec  les  contrats  de  droit  civil  ;  il  a  peut-être  trop  énervé  la 
puissance  publique  ;  l'Etat  doit  être  honnête  homme,  mais 
on  n'en  doit  pas  faire  un  vieux  bonhomme  ni  un  soliveau. 

«  2"  A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  bien  dire  que  la 
puissance  budgétaire  de  l'Etat  est  arrivée  à  sa  limite;  il 
devient  urgent  de  bôucher  une  à  une  les  fuites  par  lesquel- 
les se  perd  l'argent  des  contribuables  ;  la  déchéance  quin- 
quennale est  venue  porter  remède  au  danger  des  ambiguï- 
tés voulues  ou  accidentelles  des  contrats  ». 

Nous  ajouterons  à  ce  brillant  exposé  de  notre  éminent 
maître,  que  le  Code  civil,  lui  aussi,  permet  à  l'Etat  de  ne 
pas  prendre  en  considération  l'engagement  de  l'an  VI. 
L'article  1162  porte  qu'en  cas  de  doute  sur  Tinterprétation 
d'un  contrat,  ce  doute  bénéficie  à  celui  qui  s'est  engagé. 
Or^  celui  qui  s'est  engagé^  c'est  l'Etat,  ^ 


i 
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'  C.  —  Le  contrai  de  Pan  FI  est  inexistant . 

La  Révolution  de  1789  a  été  avant  tout  une  réaction  con- 
tre les  privilèges  fiscaux  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Elle  a 
eu  pour  but  l'égale  répartition  des  charges  budgétaires  entre 
tous  les  citoyens  de  la  nation.  Il  est  difficile  d  adniettre  que 
le  Directoire  l'ait  oublié  et  ait  dérogé  par  la  loi  de  vendé- 
miaire à  l'article,  13  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  établissant  l'égalité  de  tous  les  Français  devant 
l'impôt. 

Cet  argument-  de  principe  n'est  toutefois  pas  à  lui  seul 
suffisant  pour  rejeter  la  théorie  des  rentiers  ;  l'histoire  nous 
enseigne  que  les  peuples  et  les  gouvernements  oublient 
facilement  leurs  résolutions  et  qu'ils  n'hésitent  pas  à  lés  vio- 
ler, quand  la  nécessité  ou  moins  encore,  leur  intérêt, 
l'exigent.  Mais  la  raison,  les  textes  et  la  tradition  sont 
d'accord  pour  repousser  la  synonymie  entre  les  mots 
retenue  et  impôt. 

N'est-il  pas  déraisonnable  de  croire  que  le  Directoire  ait 
voulu  supprimer  l'impôt  foncier,  alors  qu'il  n'existait  déjà 
plus  en  l'an  VI  ? 

La  compensation  accordée  aux  rentiers  eut  été  dérisoire 
si  elle  avait  consisté  à  leur  f^nlever  une  charge  qu'ils  ne 
supportaient  plus.  D'autre  part^  l'article  98  spécifie  que  la 
retenue  «  présente  »  est  abrogée  et  vise  par  là  mêm:^  autre 
chose  qu'une  contribution  inexistante. 

Les  défenseurs  des  rentiers  donnent,  nous  l'avons  vu, 
une  autre  explication  du  mot  retenue  :  ils  l'assimilent  à  un 


impôt  direct.  L'Etat  aurait  ainsi  conservé  le  droit  de  trap^ 
per  le  rentier,  mais  non  la  rente.  Soit!  Mais  que  l'impôt 
atteigne  directement  un  individu  ou  qu'il  soit  assis  sur  un 
objet  quelconque,  encore  faut-il  que  quelqu'un  le  paye;  une 
chose  ne  saurait  acquitter  les  taxes  dont  elle  est  grevée  et 
c'est  son  propriétaire  qui  les  supporte.  Qu'importe  que  les 
coupons  de  rente  ne  soient  pas  taxés  si  c'est  à  l'occasion  et 
à  cause  d'eux  que  le  fisc  frappe  leur  possesseur  !  Et  c'est  ce 
qui  est  advenu  aux  rentiers  :  ils  furent  soumis  cà  l'impôt 
personnel" mobilier  alors  que  celui-ci  ne  s'était  pas  encore 
transformé  en  une  contribution  sur  l'ensemble  du  revenu, 
mais  était  une  imposition  sur  des  branches  de  la  fortune 
nettement  spécifiées.  Si  le  Directoire  avait  eu  l'intention  d'y 
soustraire  les  coupons  de  rente^  il  en  aurait  prescrit  la 
défalcation  de  leur  produit.  Il  est  au  contraire  certain  que 
les  jurys  d'équité  en  tenaient  rigoureusement  compte  pour 
établir  la  part  d'impôt  que  chaque  contribuable  était  obligé 
de  verser  au  fisc.  t 

Les  partisans  de  l'immunité  de  la  rente  opposent  au  sys- 
tème Caillaux,  que  nous  exposerons  plus  loin,,  l'expression 
((  retenue  présente  ».  Mais  ils  ne  songent  pas  que  cette 
objection  peut  être  également  formulée  contre  leur  système, 
puisque  l'impôt  foncier  n'existait  plus  et  qu'aucune  des 
charges  qui  pesaient  sur  les  eftets  publics  ne  fut  supprimiée. 
Aucun  impôt  direct  n'ayant  été  aboli,  il  s'en  suit  donc  que 
retenue  ne  peut  avoir  le  sens  d'impôt  direct  sur  le  coupon 
de  la  rente. 

Les  textes  sont  aussi  probants.  Ils  montrent  que  déjà  sous 
l'ancien  régime  on  distinguait  la  retenue  de  l'impôt. 
Hn  janviei'  1777,  un  cdit  royal  qui  crée  de  nouvelles  ren- 


tes  porte  qu'elles  «  seront  exemptes  de  toutes  retenues  et 
impositions  ». 

En  novembre  1778  :  «  Les  arrérages  des  dites  rentes  se- 
ront sujets  à  la  retenue  du  dixième  d'amortissement  et 
exempts  à  toujours  des  vingtièmes,  quatre  sous  par  livre  du 
premier  vingtième  et  de  toute  imposition  généralement 
quelconque  qui  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite  )). 

En  mars  1781,  môme  formule  que  ci-dessus . 

Le  27  août  1789,  l'Assemblée  Constituante  proclamait 
qu'en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourrait  être 
fait  aucune  retenue  ni  réduction  quelconque  sur  aucune 
des  parties  de  la  dette  publique.  Or,  cette  promesse  ne 
Tempêcha  pas  de  taxer  la  renie  à  titre  de  revenu  mobilier, 
malgré  l'expression  sous  «  aucun  prétexte  ».  Elle  ne  retint 
pas  non  plus  Cambon;  le  grand  financier  de  la  Révolution 
était  un  honnête  homme  et  il  n'aurait  pas  demandé  l'assu- 
jettissement des  fonds  d'Etat  à  l'impôt  foncier,  sans  essayer 
de  démontrer  qu'il  ne  violait  pas  l'engagement  de  l'Assem- 
blée Constituante. 

Les  débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du  Tiers 
Consolidé  ne  nous  indiquent  pas  que  la  pensée  des  hommes 
du  Directoire  ait  été  d'accorder  l'exonération  des  contribu- 
tions aux  rentiers.  Une  exemption  des  charges  fiscales  est  un 
.avantage  considérable  ;  aux  protestations  des  amis  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  les  partisans  de  la  mesure  projetée,  n'au- 
raient pas  manqué  de  faire  valoir  une  concession  d'un 
aussi  grand  poids.  Non-seulement  les  procès-verbaux  des 
séances  n'en  portent  pas  trace^  mais  encore  la  même  loi  du 
9  vendémiaire  augmente  les  taxes  perçues  sur  les  valeurs  na- 
tionales ;  elle  établit,  dans  ses  articles  16,  17  et  27,  un 
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droit  sur  les  transferts  des  rentes,  de  i  p.  roo  du  revenu 
annuel  pour  les  rentes  perpétuelles  et  de  1/2  p.  100  pour 
les  mouvements  de  rentes  viagères.  Les  mutations  à  titre 
gratuit  et  par  décès  furent  imposées  au  même  tarif  que  les 
immeubles  fictifs,  c'est-à-dire  à  la  moitié  des  droits  portés 
au  tarif  mobile,  suivant  lequel  étaient  taxés  les  immeubles 
réels,  la  progression  de  ce  tarif  étant  proportionnelle  au 
degré  de  parenté  entre  l'ancien  et  le  nouveau  proprié- 
taire (i). 

La  tradition  enfin  est  contraire  à  l'interprétation  que 
nous  combattons.  On  admettra  que  les  hommes  politiques 
de  la  Restauration  l'avaient  fidèlement  conservée  ;  la  plu- 
part ont  été  les  contemporains  des  événements  de  l'aivVI,  et 
nul  n'est  mieux  à  même  de  nous  renseigner.  L'un  d'entre 
eux  (2)  qiii,  en  1824,  énumérait  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre les  privilèges  des  rentiers,  fait  allusion  à  Texonération 
d'impôt  dont  ils  jouissent,  mais  c'est  en  tant  que  posses- 
seur de  valeurs  mobilières,  qu'il  en  parle.  A  son  avis,  la  fa- 
veur la  plus  importante  dont  profitent  les  créanciers  de 
l'Etat,  c'est  Tinsaisissabilité  ;  un  peu  après,  il  indique  que 
si  Ton  n'a  pa?  supprimé  tous  ces  privilèges^  c'est  à  cause 
«  du  malheur  des  temps  »  qui  exige  que  Pori  satisfasse 
«  la  cupidité  des  capitalistes  ».  D'un  engagement  à  une 
exemption  perpétuelle  de  l'impôt,  il  n'en  est  pas  question. 

En  réalité,  le  Directoire  visait  dans  l'article  98,  la  sup- 
pression des  retranchements  de  quartiers  en  usage  sous 


(1)  Vuhrer,  loc.  cit.,  t.  1,  p.  40^. 

(2)  Discours  de  M  Pavy,  séance  du  26  avril  1S24. 


Pancien  régime.  «  En  déclarant  le  tiers  consolidé  «exempt 
de  toute  retenue  présente  et  future  «  et  non  de  toute  con- 
tribution, écrit  M.  Caillaux  dans  son  projet  de  loi,  le  lé- 
gislateur avait  principalement  sinon  uniquenéent  en  vue 
les  réductions  ou  suppressions  d'intérêts  arbitrairement  fai- 
tes par  la  monarchie, de  1522  à  1789  »  (i). 

C'est  ce  qu'affirme  Lavenue,  dans  son  intervention  à  la 
tribune  pour  demander  Tassimilation  des  rentes  à  la 
terre  (2).  Quelques  jours  plus  tard,  il  déclarait  à  nouveau 
«  que  déduire  ou  retenir,  c'est  autre  chose  qu'impo- 
ser »  (3);  retenue,  disait-il  en  substance,  s'applique  au 
retranchement  de  quartier,  tandis  qu'on  appelle  la  dimi- 
nution du  capital  une  réduction;  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
doivent  être  confondues  avec  Timpôt,  qui  est  le  seul  moyen 
légal  et  honnête  pour  l'Etat  de  demander  à  ses  créanciers 
une  partie  des  ressources  dont  il  a  besoin. 

Quels  sont  les  arguments  dont  se  sont  servis  ceux  qui 
réclamaient  le  même  sort  pour  les  rentiers  que  pour  les 
capitalistes?  Précisément  que  l'adoption  de  l'amendement 
Lavenue  équivaudrait  a  un  retranchement  de  quartier,  à 
une  retenue.  Rœderer  le  dit  dans  son  rapport  du  3  décem- 
bre 1790.  L'Assemblée  constituante  suivit  son  conseil  : 
elle  écarta  la  retenue  déguisée  sous  forme  d'impôt  qu'eût 
été  la  prise  en  considération  du  projt  t  Lavenue,  mais  pour 


(1)  Projet  de  loi  Caillaux  1907,  Doc.  parlem.,  n°  737,  p.  S. 

(2)  Moniteur,  23  octobre  1790,  %eimp.,  t.  VI,  pp.  176  et  187. 

(3)  Moniteur,  loC.  cit.^  n.  543. 
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bien  marquer  son  sentiment  de  ne  pas  favoriser  les  créan- 
ciers de  la  Nation,  elle  rejeta  l'amendement  Durget. 

Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  toute  une  série 
de  textes.  C'est  le  fameux  édit  de  1764  qui  opère  une  rete- 
nue, un  retranchement  du  dixième  sur  les  arrérages  des 
rentes,  moyennant  quoi  il  engage  la  parole  du  roi  de  ne  plus 
recourir  a  la  réduction  du  capital  et  à  l'impôt. 

C'est  ensuite  un  arrêt  du  Conseil,  signé  par  le  roi,  en 
date  du  13  octobre  1787,  et  par  lequel  le  premier  minis- 
tre, Loménie  de  Brienne,  voulant  diminuer  les  dépenses, 
réduisit  les  pensions  et  les  assujettit'à  des  retenues  :  «  Sa 
Majesté,  dit  le  préambule  de  l'arrêt,  a  considéré  que  la  rete- 
nue ne  pourrait  être  regardée  par  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
de  la  supporter,  que  comme  une  contribution  qu'elle  ne 
peut  se  dispenser  de  leur  demander,  lorsqu'elle  est  forcée 
d'en  exiger  de  tous  ses  autres  sujets.  »  Ce  texte  est  con- 
cluant :  le  monarque  s'excuse  d'opérer  une  retenue, 
un  retranchement  de  quartier,  et  ce  qui  prouve  bien  que 
ce  mot  n'est  pas  synonyme  de  contribution,  il  prie  les  titu- 
laires de  pension  de  la  considérer  comme  l'équivalent  d'un 
impôt. 

Le  même  procédé  fut  repris  par  Montcalm-Gozon,  qui, 
le  22  décembre  1790  (i)  déposa  un  projet  de  loi  pour  éta- 
blir une  taxe  sur  tous  les  revenus,  sauf  ceux  du  travail. 
L'article  9  était  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  retenu  à  tous  ceux 
des  créanciers  de  l'Etat  qui  étaient  reconnus  français  lors 
de  la  création  de  leurs  créances,  le  dixième  des  rentes  qui 


(i)  Moniteur  du  23,  t.  VI,  p.  713, 
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leurs  sont  fiiites^  pour  tenir  lieu  des  impôts  qu'ils  payaient 
ci-devant  et  qui  seront  supprimés  par  le  nouveau  système; 
ce  qui  produira  au  moins  15  millions.  » 

La  signification  que  nous  défendons,  du  mot  de  retenue, 
résulte  encore  de  discours  de  parlementaires  sous  la  Res- 
tauration. Le  comte  de  la  Bourdonnaye,  par  exemple, 
repousse  la  conversion  de  la  Dette  en  se  basant  sur  la  loi  de 
vendémiaire  :  sa  génération  a  vue  se  constituer  le  tiers 
consolidé  par  une  loi  où  il  était  écrit  que  «  jamais  ce  tiers 
ne  serait  réduit.  »  Retenue  et  retranchement  de  quartier  ne 
fait  donc  qu'un  pour  lui  (i).  Son  opinion  est  confirmée 
par  M.  de  Girardin,  adversaire  de  la  conversion  pour  le 
même  motif  (2). 

M.  Th.  Reinach(3)  propose  une  autre  explication.  Il 
reconnaît  que  l'article  98  de  la  loi  de  l'an  VI  n'a  pas  trait  k 
une  exonération  de  l'impôt;  mais  «  retenue  »  n'aurait  pas 
non  plus  le  sens  de  retranchement  de  quartier.  Il  s'agit, 
dit  M.  Reiuc.ch,  «  de  déductions  parfaitement  régulières, 
de  déductions  trimestrielles  ou  annuelles  sur  les  arrérages, 
qui  avaient  été  instituées  une  fois  pour  toutes  par  l'édit 
royal  de  1764  dans  le  but  ou  sous  le  prétexte  d'assurer  lé 
jeu  régulier  dé  l'amortissement.  C'était  dans  certains  cas, 
le' dixième,  dans  d'autres,  suivant  la  nature  des  rentes,  le 
quinzième  de  l'arrérage  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  v  retenue 
de  l'amortissement  ». 


(1)  Moniteur,  Chambre,  séance  du  24  avril  1824. 

(2)  Moniteur,  Chambre,  séance  du  27  avril  1824. 

(3)  J.  O.,  €  Débats  parlem.  »,  Chambre,  29  mai  1908,  p  10; 


M.  Reinach  donne  une  signification  trop  restreinte  ait 
mot  «  retenue  ))  ;  Tédit  de  1764  consacrait  une  banque- 
route, comme  l'était  toute  retenue,  et  ce  n'est  que  pour 
l'excuser  qu'on  prétendit  qu'elle  avait  pour  but  Tamortisse- 
ment  de  la  Dette  publique.  D'ailleurs,  cet  édit  n'était  plus 
appliqué  en  l'an  V?,  et  il  est  question  dans  la  décision  du 
Directoire  d'une  retenue  «  présente  ». 

M.  E.  Milb.aud  soutient  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire voulait  prohiber  tout  impôt  perçu  par  voie  de 
retenue.  Comme  en  général,  l'impôt  direct  et  réel  sur  les 
arrérages  et  cette  forme  de  prélèvement  ne  se  séparent  pas 
—  témoin  la  loi  Cambon  1793  —  M.  Milhaud  en  conclut 
que  le  Directoire  s'était  engagé  à  ne  plus  frapper  directe- 
ment le  coupon  de  rente  (i). 

Cette  ars;umentation  est  vicieuse  :  l'article  112  de  la  loi 
Cambon  ordonnait  bien  le  payement  de  la  contribution 
foncière  par  voie  de  retenue,  mais  rien  n'aurait  empêché  le 
législateur  de  supprimer  le' procédé  de  libération  et  de  con- 
server l'impôt,  ainsi  que  le  proposait  M.  Caillaux  dans  son 
projet  de  loi.  D'autre  part^  s'il  avait  entendu  supprimer  la 
voie  de  retenue,  le  Directoire  n'aurait  pas  manqué  de  s'ex- 
primer en  termes  explicites  ;  il  y  a  en  efîet  une  dîfltérence 
entre  l'impôt  et  un  de  ses  modes  de  perception,  et  en  1797, 
la  crise  du  français  ne  sévissait  pas  encore.  Enfin,  une  fois 
de  plus,  nous  rappelons  qu'en  l'an  VI,  l'impôt  foncier,  la 
seule  contribution  payée  par  retenue  sur  la  rente,  n'était 


(i)  Milhaud,  hc.  cit..  pp.  152  et  sulv. 
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plus  ac>:iuitté  par  les  contribuables  et  que  le  texte  législatif 
envisage  une  retenue  «  présente  )). 

Cette  dernière  objection,  si  elle  peut  être  victorieuse- 
ment opposée  à  tous  les  systèmes  que  nous  combattons,  a 
été  également  formulée  contre  )a  théorie  retenue-retran- 
chement de  quartier.  Voici  notre  modeste  opinion  à  ce 
sujet  :  l'avantage  immédiat,  «  présent  »,  promis  aux  ren- 
tiers, consistait  en  le  payement  exact  et  en  numéraire  de 
leurs  arrérages. 

Cet  avantage  n'était  pas  négligeable.  Pour  l'apprécier,  il 
faut  considérer  la  condition  des  créanciers  de  l'Etat  sous  le 
Directoire.  Leur  détresse  était  extrême  ;  le  Trésor  n'acquit- 
tait pas  toujours  régulièrement  les  intérêts  qu'il  devait  ; 
parfois  même  il  n'en  payait  qu'une  partie.  Quand  il  en 
versait  le  montant  intégral,  il  donnait  des  valeurs  qui 
représentaient  une  faible  portion  —  le  300^  environ  —  des 
arrér^^ges  :  de  sorte  que  c'était  là  encore  une  retenue  sur  les 
intérêts,  si  l'on  songe  qu'une  livre  de  pain  valait  50  francs 
en  assignats  ou  o  fr.  30  en  numéraire.  Le  gouvernement  le 
reconnaissait  puisqu'il  fit  distribuer  des  rations  de  pain  et 
de  viande  aux  rentiers.  A  la  veille  de  la  banqueroute  de 
l'an  VI  et  en  vertu  d'une  loi  du  5''  jour  complémentaire  de 
l'an  VI,  les  porteurs  d'effets  publiés  recevaient  en  numé- 
raire le  quart  seulement  des  sommes  pour  lesquelles  ils 
étaient  portés  sur  le  Grand  Livre;  le  reste  était  momenta- 
nément retenu  ou  payé  en  bons  3/4  échangeables  contre 
des  biens  nationaux. 

C'est  alors  que  Yilliers,  au  nom  de  la  Commission  des 
finances  des  Cinq-Cents,  proposa  la  banqueroute.  Malgré 
les  protestations  des  rentiers  qui-  se  résignaient  à  consentir 


une  retenue  passagère  des  deux-tiers  de  leurs  arrérages,  sa 
proposition  tut  admise  ;  elle  fit  l'objet  d'un  long  rapport  de 
Crétet  au  Conseil  des  Anciens,  où  tous  les  arguments  pour 
et  contre  la  décision  projetée  sont  minutieusement  et  lon- 
guement examinés.  Chose  digne  de  remarque,  Crétet  ne 
mentionne  pas  une  prétendue  promesse  de  suppression  cà 
perpétuité  d'un  impôt  sur  la  rente  ;  en  dehors  de  la  néces- 
sité où  il  était  acculé,  le  gouvernement  n'avait  cependant 
pas  de  raisons  si  nombreuses  et  d'un  poids  tel  qu'il  ait  mé- 
prisé d'opposer  aux  clameurs  de  ses  créanciers  une  compen- 
sation si  importante.  Au  contraire  ce  sur  quoi  insiste  Cré- 
tet_,  c'est  sur  le  payement  intégral,  exact- et  en  numéraire 
qui  serait  désormais  la  règle  :  «Jusqu'ici  on  ne  payait  aux 
rentiers  que  le  quart  en  numéraire;  encore  les  retards  que 
l'urgence  des  besoins  a  forcé  d'apporter  à  ce  paiement, 
joints  aux  bons  dits  du  quart,  admissibles  dans  la  première 
moitié  du  prix  des  domaines  nationaux,  ont  fait  qu'on  n'en 
a  pas  payé  la  moitié  en  espèces,  puisque  la  totalité  du  nu- 
méraire effectif  qui  leur  a  été  donnée  à  la  Trésorerie  pen- 
dant l'an  V,  ne  va  pas  à  20  millions.  Si  l'on  adopte  la  me- 
sure proposée,  il  faudra  bien  tenir  parole,  et  payer  le  tiers^ 
ce  qui  dans  le  budget  même  est  évalué  à  100  millions;  ce 
qui  fait  un  excédent  double  de  ce  qu'on  leur  a  donné  pen- 
dant l'an  V,  disposition  dont  ils  auraient  été  très  con-- 
tents  »  (i).  L'opération  sera  donc  mauvaise  pour  le  Trésor. 
Mais  à  l'inverse,  continue  Crétet,  elle  sera  profitable  aux 


(i)  Moniteur  universel,  Conseil  des  Anciens,  séance  du  8  vendémiaire 
an  VI,  rapport  de  Crétet,  p.  50. 
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rentiers  qui  ont  «intérêt  de  fortifier  leur  propriété  réelle, 
en  sacrifiant  des  espérances  qui  l'affaiblissaient  par  un  dis- 
crédit inévitable  »  (i). 

Un  membre  du  Conseil  des  Anciens,  Lacombe  Saint- 
Michel,  reprend  la  même  idée  (2).  «  Si,  par  ce  projet,  on 
paie  exactement  le  tiers  de  la  dette,  tandis  qu'on  n'en  paie 
pas  même  le  quart  à  présent,  il  est  évident  que  les  rentiers 
y  auront  gagné  ». 

Bien  entendu,  tel  n'était  pas  le  sentiment  des  rentiers. 
Leur  pensée  fut.  exprimée  aux  Cinq-Cents  par  un  de  leurs 
défenseurs,  qui  s'écriait  :  «  Vainement,  dira-t-on  que  les 
rentiers  aiment  mieux  avoir  un  tiers  exactement  payé,  que 
la  totalité  en  simple  promesse,  si  on  ne  leur  donne  rien  »  (3). 

Ces  citations  prouvent  bien  que  le  Directoire  promettait 
dans  l'article  98  de  la  loi  de  vendémiaire,  de  mettre  fin  aux 
retenues  qui  dérivaient  tantôt  du  non  payement  de  la  to- 
talité des  arrérages,  tantôt  de  leur  payement  en  valeurs 
dépréciées,  et  de  ne  plus  recourir  à  de  semblables  procédés 
dans  l'avenir.  C'est  en  effet  le  seul  avantage  sur  lequel 
aient  insisté  les  promoteurs  de  la  loi.  Un  texte  législatif 
étaye  notre  argumenttition  d'une  façon  irréfutable,  l'année 
suivante,  le  gouvernement  se  trouva  aux  prises  avec  de 
nouvelles  difficultés  financières,  et  il  fallut  une  loi  pour  lui 
permettre  d'acquitter  les  intérêts  des  rentiers  en  «bons  au 


(1)  V^oniteur,  loc.  cit.,  p.  53. 

(2)  Moniteur,  loc.  cit.,  p.  56. 

(3)  Moniteur,  Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  28  fructidor  an  V, 
discours  de  Beyts. 
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porteur  ou  délégations  applicables  tant  aux  contributions 
directes  qu'aux  patentes»  (loi  du  28  vendémiaire  an  VII). 
Les  assignats  continuaient  cependant  à  avoir  cours  forcé  et 
avant  l'an  VI,  le  Trésor  n'aurait  pas  eu  besoin  de  cette 
permission. 

La  portée  de  l'engagement  de  l'an  VI  est  donc  restreinte 
à  ce  fitit  que  l'Etat,  même  s'il  se  trouve  en  danger  de 
disparaître,  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  le  payement  des 
arrérages  de  ses  créanciers  ou  de  les  leur  verser  en  mon- 
naie de  papier,  s'ils  exigent  de  l'or.  Toutefois,  il  est  proba-^ 
ble  que  la  Nation  en  péril  ferait  bon  marché  de  la  loi  de 
vendémiaire  parce  qu'un  engagement  perpétuel  est  nul  et 
qu'en  de  pareilles  conjonctures,  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi. 

D.    Les  engagements  postérieurs  n'ont  pas  la  portée  que  les 
rentiers  leur  accordent. 

La  Révolution  avait  établi  le  principe  de  l'assimilation 
des  rentes  sur  l'Etat  aux  autres  valeurs  mobilières.  Les  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  succédés  jusqu'en  1872  se 
sont  efforcés  de  le  respecter.  Ils  ont  eu  à  lutter  contre  deux 
tendances  opposées  :  l'une  qui  désirait  une  situation  de 
faveur  pour  .les  effets  publics,  l'autre  qui  réclamait  pour  eux 
au  contraire,  un  traitement  plus  rigoureux. 

Les  rejets  des  nombreux  projets  de  loi  de  taxation  des 
fonds  d'Etat  par  un  impôt  direct  n'avaient  donc  pas  l'im- 
portance que  leur  accordent  les  amis  des  rentiers  :  le  Par- 
lement indiquait  ainsi  sa  volonté  de  ne  pas  assujettir  la 


rente  à  une  taxe  spéciale  puisque  les  valeurs  mobilières 
étaient  exemptes  de  toute  contribution  réelle  sur  leur 
revenu. 

La  première  de  ces  tendances  n'a  pas  eu  plus  de  succès. 
L'immunité  fiscale  des  arrérages  des  porteurs  de  3  p.  100  a 
été  'battue  en  brèche  par  diverses  lois  dont  la  première  re- 
monte à  l'année  1836  :  la  loi  de  finances  de  1836  décide  en 
efiet  «  qu'il  sera  fait  une  dérogation  à  l'article  70  de  la  loi 
de  l'an  VII,  en  ce  qui  concerne  les  donations  entre  vifs 
portant  sur  des  rentes  au  porteur  ».  La  loi  du  r8  mai  1850 
(art.  7)  constitue  une  nouvelle  violation  de  la  rente  vierge 
d'impôt  :  les  transmissions  de  rentes  par  donation,  succes- 
sion ou  legs  furent  en  vertu  de  ce  texte  législatif  et  sur 
l'avis  d'une  commission  présidée  par  Berryer,  frappée  du 
droit  de  mutation  créé  tn  l'an  VIL  Enfin,  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1895  a  fixé  à  0,012)  p.  100  la  taxe  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse  pour  les  fonds  d'Etat. 

Nos  adversaires  objectent  qu'il  s'agit  dans  ces  trois  cas 
d'un  impôt  personner  et  général  qui  pèse  sur  toutes  les 
propriétés  productrices  de  fruits,  mais  non  pas  sur  les  fruits 
eux-mêmes,  comme  sur  les  arrérages  des  rentiers  par  exem- 
ple ;  que  ce  sont  des  contributions  sur  le  capital  ou  sur 
l'ensemble  des  revenus,  mais  non  pas  sur  des  sources  spé- 
cifiées de  la  fortune.  Observons,  tout  d'abord,  qu'il  est  in- 
conséquent de  leur  part  de  reprocher  ci  l'impôt  sur  la  rente 
que  nous  soutenons,  de  porter  sur  le  capital  (i).  Il  est  en- 
suite indifférent  de  savoir  à  quelle  sauce  le  contribuable 


(i)  Cf.  chapitre  suivant. 
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sera  accomodé  ;  il  importe  peu  de  diminuer  son  revenu  par 
des  impositions  sur  son  capital  ou  sur  l'ensemble  des 
branches  de  sa  forfune^  y  compris  les  effets  publics,  plutôt 
que  par  des  impôts  atteignant  chacun  de  ses  revenus  sépa- 
rément. L'essentiel  pour  lui,  c'est  que  dans  le  second  cas  il 
ne  paye  pas  davantage  que  dans  le  premier. 

Nos  contradicteurs  triomphent  en  nous  opposant  l'exo- 
nération par  l'Assemblée  Nationale  des  droits  établis  par 
elle  sur  les  valeurs  mobilières  en  1872.  Mais  cette  Assem- 
blée n'a  pas  reconnu  aux  créanciers  de  la  Nation  un  privi- 
lège fiscal  ;  elle  a  simplement  considéré  qu'une  taxation  de 
la  rente  était  inopportune  à  un  moment  où  la  France  avait 
besoin  de  l'or  ou  des  valeurs  des  Etats  étrangers.  M.  Thiersa 
traduit  son  opinion  dans  ces  mots  adressés  à  M.  Pouyer- 
Quertier  qui  proposait  l'égalité  de  tous  les  capitaux  mobi- 
liers devant  le  fisc  :  «  Il  serait  à  craindre  que  la  nature  des 
relations  qu'entraînerait  une  telle  situation  n'amenât  des 
complications  que  nous  regretterions  d'avoir  soulevées  ». 
Ces  complications  dont  parlait  .M.  Thiers,  provenaient  de 
l'attitude  de  l^Allemagne  qui  ne  voulait  accepter,,  en  paye- 
ment de  l'indemnité  de  guerre,  que  de  l'or,  des  valeurs 
sûrts  de  banq.ues  étrangères,  des  traites  garanties  par  de 
grandes  maisons  de  commerce  étrangères  et  surtout  des 
titres  de  rentes  étrangers.  Les  billets  de  notre  banque  na- 
tionale étaient  refusés  :  «  Si  nous  connaissons,  à  présent, 
déclarait  Bismarck,  le  cours  de  ces  billets  de  banque,  leur 
valeur  dans  l'avenir  est  pour  nous  chose  inconnue  ». 

Ce  sont  CCS  raisons  de  circonstance  qui  ont  poussé  l'As- 
semblée Nationale  à  accorder  une  faveur  fiscale  aux  créan- 
ciers de  la  Nation,  sans  spécifier  qu'elle  serait  perpétuelle. 


Aujourd'hui,  la  .situation  est  renversée  ;  c'est  l'étranger  qui 
a  besoin  de  notre  or,  et  il  est  triste  de  songer  qu'alors  que 
les  capitaux  mobiliers  français  sont  lourdement  frappés  par 
le  fisc,  les  fonds  d'Etat  étrangers,  ceux  de  l'empire  alle- 
mand entre  autres,  sont  libres  de  toute  charge. 

Quant  à  la  loi  du  7  février  1878,  créant  le  3  p.  100 
amortissable,  loin  de  constituer  un  argument  venant  à 
l'appui  de  la  thèse  des  rentiers,  elle  confirme  au  contraire 
notre  manière  de  voir.  Dans  son  exposé  des  motifs, 
M.  Léon  Say  exposait  bien  que  le  nouveau  fonds  serait 
comme  les  autres,  exempt  de  tout  droit.  Mais  il  n'y  avait 
là  que  la  constatation  d'un  lait;  de  plus,  un  exposé  des 
motifs  ne  relate  que  les  opinions  personnelles  de  son  auteur 
et  ne  saurait  engager  le  Parlement  qui  ne  le  discute 
jamais. 

La  loi  contient,  il  est  vrai,  le  texte  suivant  :  «  Tous  les 
privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'Etat  sont 
assurés  aux  rentes  3  p.  roo  amortissables  » .  Or,  cette  men- 
tion ne  vise  que  l'insaisissabilité  des  arrérages  des  porteurs 
d'effets  publics.  Nous  avons  à  cet  égard  le  témoignage 
d'un  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  qui  a  aidé  cà  la 
confection  de  la  loi,  M.  de  Bray  (i).  Nous  avons  égale- 
ment celui  de  VOfficiel.  C'est  Jans  l'article  3  qu'il  est 
question  de  l'immunité  de  la  rente.  Voici  comment 
M.  Léon  Say  en  avait  primitivement  rédigé  le  premier  pa- 
ragraphe :  «  Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux 
rentes  sur  l'Etat  sont  assurés  aux  rentes  3  p:  100  amortis- 


(i)  De  Bray,  Traité  de  la  Dette  publique,  p.  149. 


sable  qui  jouissent  notamment  des  exemptions  d'impôts  garantis 
actuellement  aux  titres  de  la  dette  consolidée  par  les  lois  en 
vigueur.  » 

La  Chambre  et  le  Sénat  approuvèrent,  mais  après  avoir 
supprimé  le  membre  de  phrase  que  nous  avons  mis  en 
italique  et  qui  impliquait  la  reconnaissance  d'un  droit  des 
rentiers  à  l'exemption  de  l'impôt.  Il  est  exact  que  le  rap- 
porteur du  projet  au  Sénat^  M.  Varroy,  fit  remarquer  que 
le  3  p.  100  amortissable  ne  serait  «  naturellement  »  pas 
touché  par  le  fisc  ;  mais  ici  encore,  ce  n'était  de  sa  part  quç 
la  constatation  d'un  état  de  choses  existant^  sans  autre  in- 
dication pour  l'avenir. 

Le  8  avril  i886,  la  Chambre  eut  l'occasion  de  faire 
connaître  sa  pensée  d'une  façon  formelle.  On  discutait  sur 
la  nécessité  d'émettre  un  emprunt  de  i  milliard.  M.  Raoul 
Duval  déposa  un  amendement  demandant  l'engagement 
de  l'Assemblée  de  renoncer  à  tout  jamais  cà  son  pouvoir 
d'imposer  les  rentes  nouvellement  créées  et  celles  qui  exis- 
taient alors.  La  Chambre  rejeta  l'amendement  à  une 
grande  majorité,  sur  les  instances  du  rapporteur,  M.  Wil- 
son,  qui  exprima  l'avis  que  le  mot  retenue  est  synonyme 
d'impôt  spécial.  Le  Parlement  n'avait  jamais  reconnu  le 
prétendu  privilège  que  s'arrogent  Içs  rentiers,  mais  jamais 
il  ne  l'avait  non  plus  nié  ;  ce  jour-là,  pour  la  première  fois 
depuis  l'an  VI,  il  proclamait  le  droit  imprescriptible  de 
l'Etat  d'imposer  tous  ses  sujets  sans  distinction  aucune. 

Du  long  plaidoyer  en  fiveur  des  rentiers,,  il  ne  reste  rien 
ou  du  moins  pas  grand  chose  :  certains  articles  des  lois  de 
conversion.  Et  encore  ne  les  rencontre-t-on  pas  dans  les 
conversions  antérieures  à  1878,  ni  dans  celle  de  1887  qui 


a  réduit  les  rentes  d'anciens  fonds  4  1/2  et  4  p.  100  en 
rente  3  p.  roo.  La  formule  :  «  Tous  les  privilèges  et  im- 
munités attachés  aux  rentes  sur  l'Etat  sont  assurés  aux  ren- 
tes du  nouveau  fonds  »,  est  l'œuvre  de  Léon  Say  qui  l'a 
introduite  dans'  la  loi  de  1878.  Nous  en  connaissons  ie 
sens  qui  n'est  pas  celui  que  lui  prêtent  nos  contradicteurs  : 
elle  vise  l'insaisissabilité  et  pour  le  reste,  se  borne  à  men- 
tionner un  état  de  fait  avantageux  pour  les  effets  publics. 
Ce  n'est  pas  un  engagement,  mais  un  exposé  des  profits 
que  procurent  actuellement  les  fonds  de  l'Etat  français. 

Au  point  de  vue  du  droit  positif,  les  rentiers  ne  peu- 
vent donc  pas  s'opposer  à  une  taxation  de  leurs  arrérages. 
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CHAPITRE  III 


L'impôt  et  la  conversion 


«  En  réalité,  a  protesté  M.  Aimond  (i)  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  le  porteur  de  rente  française  paye  l'impôt  in- 
direct en  capital,  alors  que  le  porteur  de  valeurs  mobilières 
quelconques  paye  l'impôt  direct  en  annuités».  Le  rentier 
acquitte  sa  part  des  contributions  lorsque  l'Etat  opère  une 
conversion.  Beaucoup  de  gens  ne  s'en  rendent  pas  compte. 
Le  contribuable  récrimine  contre  l'impôt  direct  parce  que 
c'est  celui  qu'il  sent  le  plus.  Il  s'élève  aussi  contre  les  impôts 
indirects  dans  lesquels  il  voit  clairement  et  grâce  à  un  signe 
tangible,  l'intervention  du  fisc  :  la  taxe  indirecte  sur  les 
allumettes  à  cause  de  la  vignette  fiscale,  l'octroi  à  cause  des 
barrières.  Mais  les  autres  impôts  indirects,  tels  que  les 
droits  sur  le  pétrole,  sur  le  sucre,  etc,  il  ne  les  perçoit  pas 
parce  que  rien  ne  les  décèle  à  ses  yeux.  Dans  cette  dernière 


(I)  /.  O.,  «  Débats  parlem,  »,  22  mai  1^08. 
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catégorie,  on  doit  ranger  l'impôt  de  conversion  sur  la 
rente. 

Cette  contribution  des  créanciers  de  l'Etat  est  très 
lourde.  On  en  aura  une  idée  approximative  quand  on  saura 
que  les  bailleurs  d'argent  qui  ont  souscrit  à  l'emprunt  5  p. 
100  de  la  Libération  du  Territoire,  ont  supporté  un  impôt 
de  10  p.  100  en  1883  ;  ces  charges  se  sont  élevées  à  30  p. 
100  en  18946^  à  40  p.  100  en  1902.  Cette  retenue  de 
40  p.  100  dont  on  a  frappé  les  rentiers  en  moins  de  30  ans, 
représente  une  économie  pour  le  pays  de  2  milliards  6  mil- 
lions. M.  Aimond  calcule  qu'elle  équivaut  à  un  impôt  de 
lé  p.  100  sur  le  revenu  annuel  des  possesseurs  de  titres 
3  p  JOG  ;  M.  Massabuau  le  fixe  cà  12  fr.  50(1)  et  M.  Du- 
mont  estime  qu'en  20  ans,  le  rentier  français  a  payé  par  ce 
procédé  autant  que  le  rentier  anglais  en  un  sièçle. 

Les  conversions  sont  donc  «  le  plus  lourd  des  impôts  qui 
jamais  puissent  être  prélevés  sur  les  rentiers  >>^  (2).  v  J'ai- 
merais mieux  payer  20  p.  100  d'impôt,  comme:,  un  rentier 
italien,  mais  recevoir  5  francs  que  recevoir  3  frarks,  comme 
un  Français,  sans  être  imposé.  Passer  de,  5  francs  à  3  francs, 
c^est  subir  une  retenue,  non  pas  de  20^  mais  de  40  p.  100  », 
s'exclamait  M.  Ribot  (3)  en  1896.  Et  M.  Kergall,  Tannée 
précédente  s'était  réfusé  à  demander  une  taxation  des  effets 
publics  parce  que,  par  les  deux  conversions  de  1883  et  de 
1894,  la  rente  n'était  plus  que  du  «  deux  tiers  consolidé  ». 


(1)  /.  O.,  24  mars  1908. 

(2)  Neymarck,  Finances  contemporaines,  toc.  cit.^  t.  1^  p.  340, 
(3  J,  O  ,  «  Débats  parlem.  »,  Chambre,  i^r  juillet  1896. 
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Voter  le  projet  Caillaux  après  la  loi  Rouvier  de  1902  serait 
consommer  en  définitive  une  grande  injustice,  qui  n'aurait 
même  pas  l'avantage  d'être  profitable  au  Trésor. 

Une  conversion  en  effet,  h\t  sentir  son  action  bienfai- 
sante sur  tous  les  budgets  à  venir;  son  efficacité  est  perpé- 
tuelle :  on  peut  abolir  un  impôts  mais  non  pas  une  con- 
version. Chaque  année,  de  ce  chef,  l'Etat  économise  de 
grosses  sommes  qui  représentent  à  l'heure  actuelle  un  capi- 
tal de  plus  de  3  milliards.  C'est  grâce  à  cette  opération 
financière  que  la  France  a  pu  se  tailler  un  empire  colonial 
sans  qu'il  en  coûte  rien  aux  contribuables  ;  c'est  en  partie  à 
cause  d'elle  qu'elle  a  pu  se  relever  de  ses  ruines,  refaire  son 
outillage,  développer  et  fortifier  ses  armées  de  terre  et  de 
mer.  S'il  avait  fallu,  pour  atteindre  ce  but,  demander  dans 
chaque  budget  de  nouveaux  crédits,  aucun  gouvernement 
n'aurait  trouvé  de  majorité  dans  le  pays.  Voter  le  projet 
Caillaux,  se  serait  non  seulement  consacrer  une  iniquité, 
mais  aussi  se  montrer  ingrat  envers  les  bons  citoyens  que 
sont  les  rentiers. 

Après  tous  ces  gémissements  et  ces  cris  indignés,  on 
serait  fondé  à  croire  que  les  amis  des  rentiers  vont  nous 
demander  de  renoncer  à  la  politique  des  conversions  et  à 
la  remplacer  par  un  système  égalitaire  en  matière  d'impôt. 
Mais  non.  Ces  défenseurs  désintéressés  des  créanciers  de 
l'Etat  préfèrent  le  premier  procédé;  tels  les  rois  de  France 
au  Moyen-Age  qui  attendaient  que  les  Juifs  aient  reconsti- 
tué leur  fortune  pour  les  dépouiller,  ils  trouvent  plus  pro- 
fitable d'enferrer  le  rentier  par  l'appât  d'une  exemption  des 
charges  fiscales,  pour  le  mieux  pressurer  ensuite.  Si 
M.  Caillaux  renonçait  à  son  projet,  nous  glissent  à  l'oreille 
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ces  bons  apôtres,  notre  3  p.  loo  ne  tarderait  pas  à  dépasser 
le  pair  comme  il  y  a  quelques  années.  On  pourrait  alors 
réduire  l'intérêt  à  2  3/4  ou  à  2  1/2  p.  100;  la  première  de 
ces  opérations  rapporterait  55  millions,  la  seconde  1 10.  Et 
ainsi  ces  capitalistes  oisifs,  ces  parasites  de  la  société,  don- 
neraient sur  leur  capital  de  quoi  doter  les  caisses  de  retraites 
ouvrières  (i). 

«  Il  m'a  semblé  remarque  avec  esprit  M.  Aynard,  que, 
dans  ce  débat,  tous  les  orateurs  me  disaient  :  «  Mais  atten- 
dez donc  ;  le  rentier  n'est  pas  encore  assez  gras,  vous  allez 
le  frapper  d'un  impôt;  cet  impôt  retardera  la  conversion. 
Par  l'impôt,  vous  ne  le  frapperez  que  de  4  fr.  50,  sur  son 
revenu  .;  attendez  un  peu,  vous  ferez  la  conversion  en  2  3/4, 
c'est-à-dire  qu'il  perdra  environ  le  double,  soit  8  p.  100  ». 

La  thèse  des  adversaires  de  la  taxation  de  la  rente,  si  elle 
est  exacte,  se  heurte  au  dilemme  suivant  :  Ou  bien  l'impôt 
apparaît  par  rapport  à  la  conversion  «  comme  le  frein  qui 
agit  constamment  sur  une  voiture  et  l'empêche  de  prendre 
son  élan  »  (3);  mais  alors  les  rentiers  n'ont  plus  rien  à 
craindre  du  «  droit  le  plus  impitoyable  qui  existe  »,  celui 
pour  l'Etat  de  retenir  une  portion  de  leurs  intérêts  quand 
le  cours  de  la  rente  dépasse  le  pair.  Ou  bien  l'impôt  ne 
peut  pas  supprimer  la  conversion  et  le  rentier  acquittera 
deux  fois  ses  contributions  ;  mais  alors  il  est  kux  de  pré- 
tendre que  l'impôt  se  capitalise  et  qu'il  cause  un  affaisse- 
ment des  cours. 


(1)  Aimond,  /.  0.,  «  Débats  parlem.  »,  Chambre,  12  mai  1908. 

(2)  Aimond,/.  0.,  «  Débats  parlem.  »,  Chambre,  22  mai  1908. 
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C'est  encore  une  erreur  d'affirmer  que  la  conversion  est 
l'équivalent  d'une  imposition.  La  conversion  est  le  droit 
qu'a  tout  débiteur  d'une  dette  perpétuelle  de  se  libérer 
quand  il  le  juge  à  propos  (article  191 1  du  C.  c).  Au  reste, 
la  légitimité  de  la  conversion  sur  laquelle  nous  n'insiste- 
rons pas,  n'est  pas  plus  aujourd'hui  contestée  aux  Nations 
qu'aux  particuliers.  C'est  un  procédé  conforme  à  la  justice 
et  dont  on  ne  saurait  faire  état  contre  un  projet  d'impôt 
sur  la  rente. 

Nos  contradicteurs  le  savent  si  bien  qu'ils  en  appellent 
à  notre  pitié  en  faveur  de  leurs  infortunés  protégés. 
Malheureusement^  l'histoire  et  les  études  auxquelles  se  sont 
livrés  M.  d'Avenel  et  d'autres  économistes,  nous  montrent 
que  si  les  arrérages  des  rentiers  ont  baissé,  leur  capital  au 
contraire  s'est  considérablement  accru.  Il  importe  en  rien 
que  le  revenu  ait  été  réduit  par  les  conversions,  si  le  capi- 
tal s'est  développé  de  telle  sorte  qu'il  produise  une  somme 
égale  à  ce  revenu,  si  20,000  francs  qui  laissaient  autrefois 
un  intérêt  de  3  francs  se  sont  transformés  en  un  capital  de 
loo^ooo  francs  donnant  la  même  somme.  Le  8  novem- 
bre 1799,  à  Paris,  une  rente  perpétuelle  de  5^000  francs  se 
vendait  11,300;  réduite  à  3,000  francs  en  19 11,  elle 
représente  en  revanche  un  capital  de  près  de  98,000  fr.  (i). 

«  En  France  de  1872  à  1880,  la  rente  3  p.  100  est  mon- 
tée du  cours  de  52  fr.  à  celui  de  84,  ce  qui  représente  une 
hausse  de  33  unités  ou  de  près  de  63  p.  100  en  un  peu  plus 
de  8  ans^  soit  une  hausse  moyenne  de  8  p.  100  environ  par 


(i)  Cf.  F.  Faure,  %evue polit,  et  parlent.,  1895,  loc.  cit.,  p.  44. 
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année,  ce  qui  avec  les  intérêts  régulièrement  perçus, 
qui  étaient  de  6  p.  loo  environ  sur  le  capital  primitif, 
forme  un  rapport  annuel  moyen  de  13  à  14  p.  100.  Voilà 
ce  qu'aurait  tiré  de  la  fortune  un  commerçant  qui  serait 
sorti  des  affaires  en  1872,  qui  aurait  alors  réalisé  son  fonds 
et  l'eût  placé  en  rentes  sur  l'Etat,  vivant  depuis  lors  sans, 
activité,  sans  souci.  L'on  ne  court  pas  risque  de  se  tromper 
en  disant  que  bien  peu  de  commerçants  et  d^industriels, 
mettant  à  la  conduite  de  leurs  entreprises  autant  de  soin 
que  d'intelligence,  ont  réalisé  pendant  les  mêmes  huit 
années  un  gain  moyen  (intérêts  de  leurs  capitaux  compris) 
de  13  à  14  p.  100.  Ainsi  le  rentier  oisif  aura  dans  cette 
période  plus  gagné  que  la  moyenne  des  commerçants  et 
des  industriels  ayant  le  cœur  à  l'ouvrage  et  l'intelligence  de 
leur  profession  »  (i). 

De  la  pitié  pour  les  rentiers,  alors  que  la  plupart  d'entre 
eux,  les  possesseurs  de  fonds  d'Etat  étrangers,  sont  des  fils 
de  famille  dont  la  fonction  sociale  est  de  dissiper  le  bien 
amassé  par  leurs  ancêtres  ou  d'en  vivre  égoïstement,  à  la 
charge  de  la  société  !  Leur  fortune  diminue  ?  Qu'ils  tra- 
vaillent, ou  sinon  qu'ils  suivent  le  conseil  que  leur  donne 
Laffitte  dans  une  belle  page  dont  nous  extrayons  les  lignes 
suivantes  :  «  A  défaut  du  travail,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
se  soutenir  au  niveau  des  valeurs  actuelles,  c'est  de  dimi- 
nuer ses  consommations  :  il  faut  ou  travailler,  ou  se  ré- 
duire. Le  capitaliste  a  le  rôle  de  l'oisif,  sa  peine  doit  être 
l'économie,  et  elle  n'est  pas  trop  sévère  ». 


(I)  P.  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  chap.  IX, 
p.  261. 


APPENDICE 


Les  conséquences  économiques 

de  la  taxation  au  point  de  vue 
de  la  justice 


Battus  dans  le  domaine  du  droit  positif,  les  rentiers  por- 
tent la  discussion  dans  celui  des  faits.  On  a  souvent  com- 
paré les  rentes  sur  l'Etat  aux  propriétés  immobilières  ;  il  y 
a  une  grande  analogie  entre  les  deux  sources  de  revenu  : 
même  solidité,  toutes  deux  offrant  une  égale  résistance  aux 
coups  du  sort  ;  même  durée,  toutes  deux  ayant  un  sembla- 
ble caractère  de  perpétuité.  Sous  l'Ancien  Régime,  l'assi- 
milation était  complète  et  c'est  au  nom  de  ces  idées  ancien- 
nes, que  la  question  de  savoir  si  les  fonds  publics  seraient 
soumis  à  l'impôt  foncier,  se  posa  devant  la  Constituante. 

De  là  à  prétendre  qu'une  même  taxation  produira  les 
mêmes  effets,  c'est  chose  bien  naturelle  et  qui  se  présente- 
dès  l'abord  à  l'esprit.  C'est  ce  qui  explique  que  les  adver- 
saires de  la  taxation  des  fonds  d'Etat  aient  renouvelé  k" 


théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier  et  l'aient  appliquée 
à  la  rente. 

«  Une  remarque  essentielle,  écrit  M.  H.  Passy  (i),  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  territorial,  c'est  qu'il  finit  par  ne 
plus  être  constitué  à  titre  véritablement  onéreux  pour  ceux 
qui  l'acquittent.  Cet  effet  résulte  des  transmissions  dont  la 
terre  est  l'objet.  Sur  chaque  fi-action  du  sol  pèse,  par  l'effet 
de  l'impôt,  une  rente  réservée  à  l'Etat  :  acheteurs  et  ven- 
deurs le  savent,  ils  tiennent  compte  du  fait  dans  leurs  tran- 
sactions, et  les  prix  auxquels  ils  traitent  entre  eux  se  rè- 
glent uniquement  en  vue  de  la  portion  du  revenu  qui,  dans 
l'impôt  payé,,  demeure  '  nette,  c'est-à-dire  affranchie  de 
toute  charge...  ». 

La  conclusion  est  qu'on  ne  doit  pas  élever  le  taux  de 
l'impôt  sous  peine  d'une  double  injustice  :  le  propriétaire 
actuel  de  la  portion  de  sol  grevé  serait  atteint  deux  fois, 
dans  son  revenu  et  aussi  dans  son  capital  ;  seul,  il  suppor- 
terait les  rigueurs  du  fisc,  puisqu'il  est  bien  évident  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  ne  pourrait  revendre  son 
domaine  qu'à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  il  l'avait 
acheté  ;  la  différence  serait  constituée  par  le  taux  de  l'impôt 
capitalisé. 

M.  Léon  Say  s'est  emparé  de  cette  théorie  pour  essayer 
de  démontrer  qu'il  serait  contraire  à  l'idée  de  justice 
de  taxer  la  rente  :  «  Supposez,  dit-il,  un  impôt  de 
4  p.  100  sur  le  revenu  de  la  rente,  soit  4  francs  d'impôt 


(i)  H.  Passy,  TDictionnaire  de  l'Economie  politique,  1862,  au  mot 
impôt. 
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par  100  francs  de  rente.  Dans  cette  hypothèse,  la  fortune 
de  l'imposé  est  réduite  à  96  francs  de  rente.  Les  100  francs 
de  rente  libre  d'impôt  qu'il  possédait  valaient  auparavant 
3,333  francs  ;  chargées  d'un  impôt  de  4  francs,  ses  rentes 
ne  valent  plus  que  3,200  francs,  et  le  surplus  du  capital, 
133  francs,  constitue  la  valeur  en  capital  de  l'impôt.  L'an- 
cien rentier  possédera  donc,  après  l'impôt,  3,200  francs 
de  fortune  et  jouira  de  96  francs  de  rente  ;  l'Etat  se  sera 
approprié  les  133  h'ancs  de  différence  qui  lui  rapporteront 
4  francs  par  an.  Si  l'imposé  meurt,  ce  seront  3,200  francs 
que  recevront  ses  héritiers  ;  ceux-ci  ne  s'inquiéteront  pas 
des  4  francs  de  rente  supprimés.  Le  défunt  avait  96  francs 
de  rente  net  et  dans  son  avoir  ;  l'inscription  qui  passe  à  ses 
héritiers  est  comptée  pour  3,200  francs. 

«  Si,  au  lieu  d'un  héritier,  c'est  un  acheteur  qui  devient 
maître  de  l'inscription,  cet  acheteur  a  fait  son  compte  avant 
de  se  décider  à  l'acquérir.  Il  a  su  que  pour  3,200  francs  il 
aurait  un  revenu  net  de  96  francs,  et  ce  revenu  net  il 
l'a  payé  en  conséquence  au  taux  de  l'intérêt  du  jour  »  (i). 

Il  s'en  suivra  donc  une  immunité  fiscale  pour  les  héri- 
tiers ou  pour  les  nouveaux  acquéreurs,  surtout  pour  ces 
derniers^  car  on  peut  dire  que  pour  ceux-là  il  y  aura  plutôt 
une  sorte  de  lucrum  cessans.  Bientôt  ce  privilège  à  son  tour 
paraîtra  injuste  ;  un  second  impôt  sera  voté,  puis  un  troi- 
sième, etc.^  qui  diminueront  le  revenu  de  la  rente  jusqu'à 
la  confiscation  totale. 


(i)  L.  Say,  Revue  polit,  et  parlent.,  1895,  loc.  cit.,  p.  415. 
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M,  Thiers(i),  M.  Neymarck(2),  M.  Naquet  (3)  ont 
raisonné  d'une  manière  analogue.  Prétendre  le  contraire, 
affirme  M.  Naquet,  c'est  comme  si  l'on  avançait  qu'  «  on 
peut  élever  le  prix  du  blé  et  de  la  farine  sans  qu'il  se  pro- 
duise aucune  espèce  de  répercussion  sur  le  prix  du  pain  ». 

Ce  phénomène  de  la  capitalisation  de  l'impôt  a  été  lon- 
guement étudié  par  M.  £.  Milhaud  (4).  Le  savant  profes- 
seur prévoit  huit  cas  d'applfcation  de  Timpôt  aux  capitaux, 
chacun  d'eux  produisant  des  effets  différents.  Le  second  et 
le  huitième  seuls  nous  intéressent. 

Dans  le  second,  M.  Milhaud  envisage  l'hypothèse  d^'une 
aggravation  des  charges  fiscales  pour  seulement  une  caté- 
gorie de  capitaux,  les  valeurs  mobilières  par  exemple. 
Etant  donné  l'existence  d'un  taux  normal  de  l'intérêt  dans 
le  pays,  soit  3  p.  100^  une  augmentation  de  4  p.  100  du 
montant  de  l'impôt  sur  les  capitaux  mobiliers  réduira  donc 
leur  revenu  au-dessous  de  ce  taux  normal  qui  était  le  leur 
auparavant.  Ainsi,  une  terre  dont  la  valeur  est  de 
100,000  francs  continuera  bien  à  rapporter  3,000  francs, 
mais  une  obligation  industrielle  ou  autre  n'en  donnera  que 
2,880  ;  d'où  une  dépréciation  de  cette  dernière  dont  le  prix 
sera  abaissé  à  96,000  francs  représentant  les  2,880  francs 
de  revenu  capitalisé  à  3  p.  100. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  le  taux  de  l'intérêt 


(0  ./.  O.,  séance  du  25  juin  1872,  p.  4301. 

(2)  Neymarck,  Finances  contemporaines^  t.  II,  p.  325. 

(5)  Naquet,  <(  Doc.  parlem.  »,  30  juin  1896. 

(4)  Milhaud,  îoc.  cit.,  pp.  u  et  suiv. 
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pour  les  titres  de  bourse  aura  varié  lui  aussi  ;  il  sera  tombé 
à  2.88  au  lieu  de  3  p.  100.  La  force  d'attraction  de  ces  titres 
aura  diminué,  et  du  même  coup,  au  contraire^  la  force  d'at- 
traction des  capitaux  immobiliers  se  sera  accrue,  entraînant 
une  hausse  dans  leurs  prix  :  désormais  une  terre  rapportant 
3,000  fr.  se  vendra  10 1. 000  fr.  ou  davantage,  et  son  ren- 
dement ne  sera  plus  que  2.97  p.  100  ou  moins. 

Le  phénomène  inverse  se  produira  pour  les  valeurs  mo- 
bilières; l'impôt,  avons-nous  dit,  en  aura  abaissé  le  prix  à 
99.000,  98.000,  97.000,  96  000  francs^  et  leur  rapport 
sera  donc  de  2.90,  2.93,  2.96,  3  p.  100.  Autrement  dit,  à 
mesure  que  le  prix  de  la  terre  s'élève  au-dessus  de  100.000 
francs,  le  taux  de  son  rendement  baisse;  à  mesure  que  le 
prix  du  titre  baisse  au-dessous  de  100.000  francs,  le  taux 
de  son  rendement  monte. 

Les  deux  séries  de  taux  se  rencontreront  en  un  point  qui 
deviendra  le  taux  normal  de  l'intérêt  dans  le  pays;  dans 
l'exemple  choisi,  ce  point  sera  entre  2,978  et  2.972  pour 
100. 

Les  conséquences  de  l'aggravation  de  l'impôt  appliqué  à 
une  partie  des  capitaux,  l'autre  restant  indemne,  sont  les 
suivantes  : 

I"  Le  nouvel  impôt  «  déprime  le  cours  du  revenu 
imposé,  mais  non  du  montant  intégral  de  la  capitalisation 
de  l'impôt»,  ainsi  que  Tavait  affirmé  M.  Léon  Say; 
les  héritiers  et  acquéreurs  en  sentiront  donc  les  effets  at- 
ténués • 
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2°  «  Il  relève  le  cours  du  revenu  non  imposé  ».  C'est  un 
véritable  cadeau  en  capital  fait  par  TEtat  aux  possesseurs 
de  ce  revenu. 

3**  «  L'écart  des  cours  représente  la  capitalisation  de 
l'impôt  ». 

4°  «  Le  taux  de  l'intérêt  est  abaissé  »  (i). 

Cet  écart  entre  les  cours  des  deux  catégories  de  capitaux 
sera  plus  considérable  si,  non  content  d'élever  les  taxes 
qui  grèvent  les  valeurs  mobilières,  on  diminue  en  même 
temps  l'impôt  qui  frappe  les  capitaux  immobiliers  ;  il  sera 
égal  à  la  capitalisation  de  l'impôt  aboli  augmentée  de  la  ca- 
pitalisation des  taxes  établies.  C'est  ce  que  M.  Milhaud 
s'est  efforcé  de  démontrer  dans  son  huitième  cas  ;  le  projet 
de  M.  Caillaux  en  aurait  tous  les  inconvénients,  puisqu'il 
réduit  les  charges  des  propriétaires  fonciers  pour  augmenter 
celles  des  rentiers. 

A  l'appui  de  ces  dires,  Péminent  auteur  cite  l'exemple 
des  obligations  de  la  Compagnie  du  Nord  :  celles  du  Nord 
belge  ne  sont  pas  atteintes  par  les  diverses  taxes  qui  pèsent 
sur  celles  du  Nord  français,  et  malgré  que  toutes  deux  por- 
tent la  même  signature,  l'une  se  négocie  à  un  cours  infé- 
rieur à  l'autre  du  montant  approximatif  de  la  capitahsation 
de  l'impôt. 


(i)  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  26. 
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L'impôt  sur  la  rente  serait,  en  vertu  de  cette  théorie, 
uniquement  supporté  par  le  possesseur  actuel  des  fonds 
d'Etat.  Mais  ce  ne  serait  pas  la  seule  injustice,  ajoute- t-on, 
qui  en  résulterait  :  le  rentier  a  déjà  payé  sa  part  des  contri- 
butions au  moment  de  l'émission  des  titres,  et  ce  serait  là 
lui  faire  payer  deux  fois  que  d'adopter  la  mesure  que  nous 
soutenons.  L'Etat,  quand  il  émet  un  titre  de  loo  fr. 
de  valeur  nominale,  ne  peut  recevoir  cette  somme.  Les 
conditions  du  marché  font  que  personne  n'en  voudrait  à  ce 
prix;  lors  de  l'émission,  le  titre' a,  en  fliit,  une  valeur  bien 
inférieure  au  taux  nominal.  Pour  obtenir  l'argent  dont  il 
a  besoin,  sans  toutefois  lancer  son  emprunt  à  un  taux  trop 
bas  PEtat  exempte  la  rente  de  tout  impôt.  Et  c'est  en 
considération  de  cette  faveur  que  le  rentier  achète  les  va- 
leurs émises  au  prix  fixé  par  le  Trésor.  Il  paie  donc  à  l'a- 
vance en  capital  et  à  tout  jamais  sa  part  des  contributions. 

Tout  le  monde  y  trouve  son  profit  :  le  rentier,  puisqu'il 
achète;  l'Etat,  qui  reçoit  une  grosse  somme  grâce  à  des 
versements  élevés  provenant  de  l'exonération  des  charges 
fiscales  :  «  Rien  qu'au  taux  de  4  %>  c'est  pour  l'Etat,  sur 
l'ensemble  de  tous  ses  emprunts,  une  encaisse  de  plus  de 
800  millions...  Pour  un  titre  de  100  francs,  l'exemption 
d'impôt  de  4  %,  dans  l'hypothèse  d'un  taux  d'émission  de 
80  francs  par  exemple,  se  traduit  par  une  augmentation  du 
capital  versé,  de  3  fr.  20.  Si  au  lieu  de  considérer  seu- 
lement l'exemption  de  4  %,  nous  considérons  l'exemption 
de  ir  °/o,  qui  résume  tous  les  impôts  supportés  par  les 
autres  valeurs  mobilières,  c'est  une  somme  de  8  fr.  80  par 
titre  de  100  francs  que  cette  exemption  permet  à  M.  le 
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Ministre  des  finances  de  récupérer  dans  son  taux  d'émis- 
sion »  (i). 

La  théorie  des  amis  des  rentiers,  telle  que  nous  venons 
de  l'exposer,  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  On  s'en  est  servi 
pour  soutenir  les  plus  mauvaises  causes.  Le  12  mars  1776, 
le  chancelier  Séguier  (2)  en  a  usé  pour  combattre  la  suppres- 
sion des  corvées  proposée  par  Turgot  :  cet  impôt,  préten- 
dait-il, ne  pèse  pas  sur  ceux  qui  le  doivent  puisqu'il  est 
déduit  de  la  valeur locative  des  bien-fonds;  la  suppression 
serait  l'équivalent  d'un  cadeau  accordé  à  ceux  qui  y  sont  assu- 
jettis. Les  propriétaires  de  terres  réputées  nobles  dans  les 
pays  de  taille  réelle,  reprirent  plus  tard  la  même  argumen- 
tation ;  si  on  en  admet  la  justesse,  ils  acquittèrent  seuls  en 
capital  l'impôt  foncier  créé  par  la  Constituante,  malgré 
qu'ils  eussent  acheté  leurs  fonds  très  chers  en  considération 
de  l'exemption  d'impôt  dont  ils  jouissaient.  Mais  la  Révo- 
lution a  estimé  avec  raison  qu'un  privilège  ne  se  rachetait 
pas,  mais  qu'il  se  supprimait,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de 
tout  privilège  d'être  injuste. 

Nos  adversaires  sont  pour  la  plupart  des  partisans  d'une 
taxation  des  rentes  étrangères.  Leur  théorie  ne  serait-elle 
valable  que  pour  le  3  °/o  français,  ou  bien  les  porteurs  de 
fonds  russes  dont  la  souscription  a  été  favorisée  par  les, 
Gouvernements  français,  seraient-ils  moins  dignes  d'inté- 


(i)  /.  0.,  ((  Débats  parlera.  »,  Chambre,  21  mai  1908,  discours  de 
M.  Vazeille. 

il)  Exposé  des  motifs  du  projet  Caillaux  7  février  i()0'],  ^Annexe  737, 
p.  6. 
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rêt  ?  Plusieurs  parmi  eux  ont  été  membres  du  Parlement. 
Ces  considérations  ne  les  ont  pas  arrêté  quand  ils  ont  voté 
des  impôts. nouveaux;  M.  Thiers  notamment  qui  se  posait 
en  défenseur  de  la  morale,  n'a  pas  eu  de  scrupules  à  propo- 
ser la  taxation  des  valeurs  mobilières  en  1872.  Toute  créa- 
tiorî,  toute  augmentation  des  charges  fiscales  sont  cependant, 
dans  ce  système,  un  cadeau  immérité  aux  revenus  non 
frappés. 

N'est-il  pas  juste  de  grever  la  rente  d'un  impôt  sur  le 
capital,  puisqu'en  écrasant  les  autres  contribuables  par 
des  droits  de  plus  en  plus  lourds,  c'est  en  capital  que  la  for- 
tune du  rentier  s'est  accrue?  L'immunité  des  fonds  d'Etat, 
en  effet,  a  contribué  à  déprécier  les  autres  capitaux;  c'est 
M.  Milhaud,  un  des  amis  des  porteurs  d'effets  publics,  qui 
l'affirme,  ou  tout  au  moins  cela  ressort  des  lignes  de  son 
ouvrage  que  nous  avons  citées  plus  haut. 

Stuart-Mill  prétend  qu'une  approbation  de  semblables 
procédés  et  de  leurs  conséquences  implique  «  un  relâche- 
ment de  la  probité  pécuniaire  »  (r).  Quant  à  nous,  nous 
nous  bornerons  à  demander  un  impôt  sur  les  arrérages  des 
^rentiers,  même  si  leur  capital  doit  s'en  ressentir.  Les  fonds 
d'Etat  sont  des  capitaux  qui  se  reproduisent  d'eux-mêmes. 
Au  contraire,  les  revenus  du  travail  sont  destinés  à  s'étein- 
dre avec  la  capacité  ou  l'existence  de  ceux  qu'ils  font  vivre; 
pour  en  assurer  la  permanence,  il  faut  prélever  sur  les  pro- 
duits du  labeur,  des  économies  avec  lesquelles  on  constituera 
un  capital  d'épargne.  «  Ce  genre  de  revenus  mérite  donc  un 


(1)  Stuâit  Mill,  îoc.  cit. y  p.  365. 
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traitement  de  faveur  »  (i).  Nous  avons  vu  qu'en  Aîlenrîâi- 
gne,  pour  réaliser  l'égalité  des  sacrifices,  on  a.  superposé  un 
impôt  sur  le  capital  à  une  taxation  progressive  des  revenus. 
Dans  le  canton  de  Vaud,  le  premier  seul  est  en  vigueur 
pour  les  valeurs  mobilières^  y  compris  les  rentes  sur  l'Etat. 
Personne  n'a  crié  à  la  spoliation.  Ce  qui  est  aisément  Sup- 
porté en  Suisse  peut  bien  l'être  en  France  sans  les  inconvé- 
nients que  signale  M.  L.  Say  ;  d'autant  mieux  que  la  mesure 
législative  que  nous  préconisons  n'aboutirait  pas  à  un 
régime  aussi  dur  que  celui  du  canton  de  Vaud. 

Le  rentier  a  payé  l'impôt  en  capital,  ose-t-on  encore  affir- 
mer. C'est  là  «  un  impôt  véritablement  extraordinaire  qui 
se  paye  on  ne  sait  trop  comment,  qui  échappe  aux  règles 
essentielles  de  la  comptabilité  publique,  qui  n'est  ni  an- 
nuellement voté,  ni  annuellement  payé  »(2).  Tous  les  four- 
nisseurs de  l'Etat  auraient  le  droit  d'opposer  la  même  ob- 
jection à  chaque  réforme  fiscale.  Ils  ont  passé  avec  lui  un 
contrat  par  lequel  ils  se  sont  engagés  à  lui  fournir  des  den- 
rées ou  des  objets  manufacturés.  Ces  commerçants,  ces 
industriels,  pourraient  donc  réclamer  eux  aussi,  toutes  les 
fois  que  le  Parlement  élève  les  taxes  sur  ces  produits^  tou- 
tes les  fois  qu'il  augmente  leurs  impôts  directs  :  pour  cal- 
culer leurs  prix  de  vente  à  l'Etat,  ils  ont  tenu  compte,  à 
titre  de  frais  généraux,  des  impôts  ou  taxes  sur  les  objets 
qu'ils  fabriquent  et  une  augmentation  de  leurs  contribu- 
tions équivaudrait  à  une  spoliation. 


(1)  Allix,  loc.  cit.^  p.  325. 

(2)  F.  Faure,  Commission  extraparlementaire,  îoc.  a/.,  séance  du 
Î3  mars  1895,  t.  II,  p.  960. 
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Admettons  toutefois  la  théorie  de  la  capitalisation  de 
l'impôt  avec  toutes  ses  suites.  11  n'en  reste  pas  moins  que 
la  rente  a  bénéficié  des  créations  ou  des  aggravations .  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  autres  capitaux.  Les  conversions 
ont,  il  est  vrai,  réduit  l'avantage  que  les  créanciers  de 
l'Etat  en  ont  retiré,  et  nous  ne  sommes  pas  partisans, 
comme  certains  disciples  présumés  du  philosophe  Azaïs,  du 
système  des  compensations.  Mais  on  nous  accordera  que 
tout  nouvel  impôt  devra,  à  l'avenir,  être  étendu  à  la  rentej 
si  l'on  ne  veut  pas  réaliser  encore  une  injustice  :  «  Suppo- 
sons que,  demain,  nous  voulions  augmenter  en  France, 
comme  cela  est  notre  droit,  l'impôt  sur  les  actions  et  les 
obligations  ou  encore  le  taux  de  l'impôt  sur  les  maisons, 
la  rente  sur  l'Etat  continuant  à  rester  indemne.  Supposons, 
par  exemple,  que  nous  élevions  de  4  à  5  p.  100  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  en  maintenant  à  la  rente 
l'exemption  dont  elle  bénéficie  actuellement.  Qu'arrivera - 
t-il  ?  ' 

C'est  que  le  revenu  des  titres  diminuera,  et  comme  le 
taux  de  capitalisation  ne  peut  se  modifier  du  chef  de  l'im- 
pôt pour  une  seule  catégorie  de  placements^  comme  il  faut 
que  le  rapport  entre  les  divers  placements,  reste  le  même, 
l'augmentation  de  taxe  opérée  aura  pour  effet  de  réduire 
la  valeur  en  capital  des  actions  et  obligations  ;  du  chef  de 
l'impôt  et  parce  que  la  rente  aura  été  mise  à  l'abri  de  la 
nouvelle  taxe,  l'Etat  expropriera  les  actionnaires  ou  obli- 
gataires d'une  partie  de  leur  avoir»  (i). 


(i)  /.  0.,  «  Débats  parlem.  »,  22  mai  1908,  discours  de  M.  Caillaux. 
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Le  projet  Giillaux  augmente  les  droits  sur  les  valeurs 
mobilières^  il  est  donc  équitable  que  les  rentes  supportent 
Timpôt  de  toute  la  différence  qu'il  y  aura  entre  les  droits 
d'aujourd'hui  et  ceux  de  demain.  Ceci  est  un  minimum  de 
taxation  qui  ressort  des  théories  des  amis  des  rentiers  eux- 
mêmes. 

Mais  si  nous  parvenons  à  démontrer  que  l'impôt  sur  la 
rente  n'aura  aucune  influence  sur  son  capital,  ce  minimum 
sera  insuffisant  et  nous  devrons  conclure  à  la  justice  d'une 
égalité  de  traitement  entre  tous  les  effets  de  Bourse. 

Quand  une  catégorie  d'emplois  de  capitaux  n'est  pas 
frappée,  tout  l'argent  disponible  s'y  porte.  D'où  une  réper- 
cussion sur  le  taux  normal  de  l'intérêt  qui  hausse  parce  que 
ceux  qui  ont  un  besoin  pressant  d'emprunter  devront  pren- 
dre l'impôt  à  leur  charge;  sinon  il  est  naturel  que  tout 
capitaliste  qui  dispose  d'une  certaine  somme,  préférera, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  placements  exempts 
d'impôts.  Cest  ce  qui  explique  l'attrait  que  présentent 
pour  les  Français  les  fonds  d'Etats  étrangers  qui  à  un  revenu 
élevé,  joignent  encore  l'avantage  d'être  exonérés  de  toute 
charge  ;  c'est  ce  qui  est  la  cause  du  peu  de  progrès  de  no- 
tre industrie,  qui  hésite  à  servir  à  ses  créanciers  un  intérêt 
aussi  considérable,  puisqu'il  est  augmenté  de  l'impôt  dont 
sont  indemnes  les  rentes  étrangères  et  françaises. 

Supposons  un  débiteur  qui  paye  4  francs  à  son  créancier 
pour  100  francs  de  capital  prêté.  Si  l'Etat  opère  une  rete- 
nue de  4  p.  100  sur  les  titres  de  rente,  l'intérêt  sera  réduit 
de  3  francs  à  2  fr.  88.  Le  débiteur  qui  voudra  renouveler 
sa  dette,  n'offrira  plus  que  3  fr.  84  à  son  bailleur  de  fonds: 
il  retiendra,  comme  l'Etat,  0,04  centimes  par  francs  de 
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l^intérêt  qii'il  lui  donnait  auparavant,  et  son  créancier 
acceptera  parce  qu'il  n'aura  aucun  avantage  à  acheter  du 
3  p.  100  français  ou  quelque  autre  valeur  étrangère  sem- 
blable, ou  encore  ^  placer  son  argent  sur  des  terres  ou  des 
maisons.  Le  taux  de  l'intérêt  ayant  baissé  d'une  valeur 
égale  pour  tous  les  capitaux,  l'impôt  ne  se  capitalisera 
donc  pas. 

Nous  avons  raisonné  in  absîraclo  et  il  est  impossible 
d'affirmer  a  priori  que  les  faits  seront  conformes.  Les  règles 
de  l'incidence  de  l'impôt  sont  mal  connues  et  l'argumenta- 
tion la  plus  solide  n'est  souvent  pas  vérifiée  dans  la  prati- 
que. D'autre  part,  le  phénomène  que  nous  venons  de  dé- 
crire ne  jouera  avec  rigueur  et  dans  toute  son  ampleur  que 
vis-à-vis  des  nouveaux  débiteurs  et  des  sociétés  qui  se 
créeront  après  le  vote  d'une  loi  sur  les  coupons  de  rente. 
Les  capitaux  anciens  au  contraire  en  profiteront  sous  forme 
d'un  accroissement  en  capital  ;  mais  comme  la  fortune  des 
particuliers  change  de  mains  en  très  peu  de  temps,  c'est 
une  conséquence  qu'on  peut  négliger.  ' 

Il  s'écoulera  aussi  un  certain  délai  avant  que  créanciers  et 
débiteurs  s'aperçoivent  des  résultats  économiques  de  la 
taxation  de  la  rente,  et  ainsi  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
ne  se  produira  pas  brusquement,  mais  d'une  manière  in- 
sensible. Il  y  aura  donc  une  dépréciation  momentanée  des 
fonds  d'Etat  et  par  opposition  une  prédilection  passagère 
pour  les  obligations  ou  actions  des  sociétés  privées  existant 
au  moment  de  l'application  de  la  loi,  qui  verront  leur  capi- 
tal hausser  d'un  chiffre  équivalent  à  celui  du  nouvel  impôt 
capitalisé. 

Mais  bientôt,  du  fait  des  emprunts,  de  la  constitution 


d^autres  sociétés  et  de  la  disparition  des  anciennes,  du  fait 
aussi  des  achats  de  terres  ou  de  maisons,  réi|uilibre  sera 
rétabli,  tel  qu'il  est  actuellement,  entre  les  fonds  d'État  et 
les  autres  capitaux.  Alors  la  rente  remontera  et  atteindra 
ses  anciens  cours. 

Quand  on  veut  éprouver  une  théorie,  il  faut  comparer 
les  conclusions  qui  en  découlent  aux  faits,  et  si  ceux-ci 
lui  sont  conformes,  on  est  en  droit  d'en  tirer  une  loi. 

Le  meilleur  exemple  est  celui  que  nous  offre  le  Consolidé 
anglais.  Malgré  Vincome-tax,  il-est  resté  la  meilleure  valeur 
qui  soit  au  monde  avec  la  rente  française.  L'impôt  qui  le 
frappe  a  varié  dans  le  temps,  sans  le  fiiire  fléchir  et  sans 
empêcher  le  gouvernement  anglais  de  le  convertir  plusieurs 
fois.  Actuellement  le  2  1/2  p.  100  anglais  est  grevé  d'une 
taxe  de  i  shilling  2  pence,  soit  1,438,  par  livre  sterling; 
cela  représente  une  retenue  de  près  de  6  p.  100.  Or^  lors- 
que le  3  p.  100  français  est  au  cours  de  97  ou  98,  le  Con- 
solidé est  à  8[  ou  82,  c'est-à-dire  à  un  cours  égal  ou  légè- 
rement supérieur  étant  donné  son  rapport.  L'action  de 
Vincome-tax  est  donc  nulle. 

M.  Caillaux  confirme  cette  constatation  par  l'exposé 
suivant  des  moyennes  du  cours  des  rentes  anglaises  en  ces 
dernières  années  :  «  En  1901,  le  cours  du  Consolidé  est  en 
moyenne  de  95  francs,  de  95  fr.  685  exactement.  Vincome- 
tax,  rimpôt  sur  le  revenu,  est  fort  lourd  ;  nous  sommes, 
en  effet,  en  pleine  guerre  du  Transvaal  ;  de  5,60  p.  100,  il 
s^est  élevé  à  tout  près  de  6  p.  100;  en  1902,  l'impôt  a 
augmenté  de  40  centimes  p.  100,  il  s'élève  à  6,20.  Le 
Consolidé  aurait  dû  baisser  ;  or,  il  a  monté.  L'année  sui- 
vante, au  contraire,  Vincome-tax  est  réduit  très  notable- 
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nient  :  de  6,20  p.  loo,  il  est  tombé  à  4,07  p.  100;  la 
valeur  anglaise  aurait  dû  monter,  elle  a  baissé  notable- 
ment ». 

Même  exemple  en  Italie.  En  1868,  l'impôt  sur  la  rente 
était  de  8,8o"p.  100;  en  1870,  il  est  porté  à  13,20  p.  100. 
La  baisse,  malgré  cette  augmentation  considérable,  ne  iut 
que  de  3  francs^  et  elle  ne  dura  pas  :  deux  ans  plus  tard, 
on  notait  une  hausse  de  plus  de  20  lires  au-dessus  des  cours 
de  1868.  En  1890,  elle  dépasse  le  pair. 

En  1894,  l'impôt  est  élevé  cà  20  p.  100;  la  rente  baisse, 
mais  momentanément,  puisque  de  190 1  à  1905  son  plus 
haut  cours  est  à  io6,éo  et  son  plus  bas  à  93,80.  En  190^, 
l'Italie  dont  le  crédit  n'est  cependant  pas  comparable  à  celui 
de  la  France,  a  pu  supporter  une  conversion  portant  sur 
près  de  13  milliards  (i). 

On  le  voit,  l'impôt  n'a  pas  pu  arrêter  l'essor  vers  la 
hausse  des  fonds  italiens.  On  objecte  que  ce  relèvement  des 
cours  est  dû  à  la  politique  financière  prudente  de  ce  pays,  à 
Tamélioration  de  sa  situation  économique  et  à  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  dans  le  monde  (2).  Tel  est  bien  notre 
avis.  Les  complications  diplomatiques,  la  gestion  plus  ou 
moins  habile  des  affaires  intérieures  influent  sur  les  fonds 
d'Etat,  mais  ce  sont  les  seules  causes  qui  leur  font  subir  des 
variations^  l'impôt  n^y  est  pour  rien. 


(1)  F.  Faure,  %eviie  polit,  et  parlem.,  1895.  t.  V,  p.  46.  Milhaud, 
loc.  cit.^  pp.  45  et  suiv. 

(2)  Milhaud,  loc.  cit.,  p.  121. 
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On  nous  oppose  l'exemple  de  l'Autriche  ( i  ) .  En  1864, 
le  5  p.  100  autrichien  cotait  67,30;  en  1889,  atteignait 
péniblement  le  cours  de  83,50.  Cette  faible  capitalisation 
était  due  à  l'impôt.  Mais  ce  pays  possède  certaines  rentes 
exemptes  de  toute  charge,  comme  le  4  p.  loo-créé  en  1876, 
elles  se  capitalisent  à  un  taux  très  élevé  en  comparaison  des 
fonds  taxés,  ne  donnant  un  intérêt  que  de  3,80  environ. 

Remarquons,  tout  d'abord,  la  progression  du  5  p.  100 
qui,  malgré  l'impôt,  a  gagné  16/20  en  25  ans.  de  1864  à 
1889  D'autre  part,  il  ne  fout  jamais  établir  de  comparaison 
entre  deux  valeurs,  dont  l'une  est  exempte  de  taxe,  quand 
elles  offrent  les  mêmes  garanties  et  une  même  signature  ; 
il  est  bien  évident  qu  à  sécurité  égale.  Un  capitaliste  préfé- 
rera les  titres  non  «rêvés. 

o 

C'est  la  même  erreur  que  commettait  M.  Raiberti,  lors- 
qu'il disait  en  1896  :  «  Le  3  p.  100  russe  1891  n'est  pas 
fnippé  d'impôt  ;  il  rapporte  3,15  p.  100;  le  4  p.  100  inté- 
rieur russe,  frappé  d'impôt,  rapporte  4,25  p.  100  ».  Le 
raisonnement,  bien  que  mathématique,  est  encore  faux 
quand  il  s'applique  à  des  valeurs  dont  l'une  est  inconver- 
tible (2). 

Ce  qu'il  huit  comparer,  c'est  deux  cours  d'une  même 
valeur,  avant  et  après  l'impôt;  si  l'on  veut  opposer  deux 
titres  dans  un  même  pays,  il  est  alors  nécessaire  de  se  de- 


(1)  BoLictot,  ./.  0.,  «  Débats  parltMH.  »,  Chambre,  25  mai  1908, 
p.  1058.  lUiberti,  J.  0.,  «  Débats  parlem.»,  29  juin  1 896.  Noymarck, 
Commission  extra  parleiii.,  loc.  cit.,  28  novembre  1894.  p.  56 1. 

(2)  Ncymarck,  Commission  extra  parlem.,  loc.  cit.,  p.  661. 


mander  si  la  difîérence  des  cours  est  due  à  la  capitalisation 
de  l'impôt  et  la  représente  exactement.  Voilà  pourquoi  le 
grand  argument  des,  défenseurs  de  l'immunité  de  la  rente 
n'est  pa^s  fondé  :  le  Nord  belge  et  le  Nord  français  présen- 
tent une  égale  solidité  et  l'acquéreur  se  laisse  influencer 
par  l'existence  des  taxes  qui  alourdissent  les  titres  du  se- 
cond. Une  a-jsimilation  entre  les  obligations  de  départe- 
ments ou  de  villes  françaises  n'est  pas  davantage  possible^ 
les  garanties  étant  les  mêmes, 

Comment  se  fiùt-il,  nous  demande-t-on  encore,  qu'il 
n'y  ait  pas  corrélation  entre  les  cours  de  la  rente  et  ceux 
des  obligations  de  chemins  de  fer  ?  Les  meilleures,  parmi 
ces  dernières,  sont  cotées  en  moyenne  à  465  francs  et  la 
rente^  au  lieu  d'être  au  niveau  correspondant  de  93  francs, 
est  à  97  ou  98.  Cette  différence  de  4  ou  5  p.  100  repré- 
sente l'impôt  (i). 

Comment  expliquez-vous,  répondrons-nous  à  nos  con- 
tradicteurs avec  M.  Aynard,  que  l'obligation  du  Nord 
français,  imposé  par  l'Etat,  se  capitalise  à  2,80  environ, 
tandis  que  4a  rente  est  capitalisée  à  3  p.  100?  Les  fonds 
d'Etat  français  sont  nets  des  taxes  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res, et  c'est  un  phénomène  inverse  qui  devrait  apparaître. 
Comment  se  fait-il  que  les  obligations  2  1/2  p.  100  de  la 
Compagnie  d'Orléans  vaillent  443  francs  donnant  un  re- 
venu de  2,60  p.  100,  tandis  que  ses  obligations  3  p.  100 
se  négocient  à  480  francs,  laissant  ainsi  un  intérêt  de 
3  fr.  10  p.  100  ? 


(i)Th.  Reinach,  «  Débats  parlera.  »,  Chambre,  24  mars  1908,  p.  739  . 
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M.  Milhaud  tente  de  donner  une  réponse,  qui  est  loin 
d'être  satisfaisante.  Il  affirme  qu'en  1896,  on  craignait  une 
conversion  prochaine  du  3  p.  100  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, opération  contre  laquelle  les  2  1/2  p.  100  étaient 
assurés.  Les  capitalistes  ne  manquent  pas  cependant  qui 
prêtèrent  un  intérêt  immédiat  à  un  avantage  tutur  ;  de  plus 
la  conversion  de  ces  obligations  3  p.  100  ne  pouvait  être 
prévue  pour  un  temps  très  rapproché;  elle  n'a  d'ailleurs 
jamais  eu  lieu. 

Quant  à  la  première  des  questions  de  M.  Aynard,  elle 
est  restée  sans  réplique.  M.  Milhaud  s'est  contenté  de  se 
retrancher  derrière  les  lois  qu'il  avait  posées  auparavant  et 
que  nous  avons  décrites  plus  haut  (i).  Comme  si  une  loi 
ne  devait  pas  expliquer  tous  les  faits!  Et  nous  sommes  loin 
du  compte  avec  celles  du  savant  professeur  de  Genève. 
Une  loi  doit  concorder  avec  la  réalité  ;  dès  qu'un  fait  ne 
cadre  pas  avec  la  théorie  admise^  il  faut  en  changer  et  en 
imaginer  une  autre.  L'hypothèse  de  la  capitalisation  est  in- 
génieuse, mais  elle  est  démentie  par  la  pratique.  Elle  doit 
donc  être  abandonnée, 

Nous  avons  vu  quelques  exemples  de  valeurs  où  il  sem- 
ble que  l'impôt  ne  fasse  pas  sentir  son  influence  ;  celui  du 
consolidé  anglais  est  le  plus  saillant.  Mais  il  y  en  a  bien 
d'autres. 

Les  obhgations  de  500  fr.,  3  p,  100,  des  six  compagnies 
de  chemins  de  fer  françaises,  y  compris  celle  de  POuest- 
Etat^  se  négociaient,  en  19 10,  au  cours  moyen  de  430  fr.  98, 


(i)  Milhaud,  îoc.  cit.,  pp.  55  et  suiv. 
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chiffre  donné  par  M.  Neymarck  (i),  ou  de  430,  chiffre 
donné  par  M.  Barriol  (2).  Elles  rapportaient  donc  en 
moyenne  3,46  p.  100.  La  même  année,  la  rente  se  négo- 
ciait à  97  et  rapportait  3,09  p.  100,  soit  une  diflérence  de 
0,37  comme  revenu.  Cette  grande  disproportion  de  rende- 
ment ne  peut  pas  s'expliquer  seulement  par  les  taxes  aux- 
quelles sont  assujettis  les  titres  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ;  on  ne  peut  pas  non  plus  s'appuyer  sur  une  diffé- 
rence de  crédit,  puisque  la  garantie  d'intérêt  joue. 

Voici  encore  un  tableau  (3)  qui  montre  le  peu  d'effet 
d'un  impôt  sur  la  marche  du  cours  des  capitaux  mobiliers  : 


Obligations  de  chemins  de  fer 

1889 

1890 

1891 

412.50 

430 

» 

437  50 

421 .08 

443 

452.50 

Midi  

422  » 

442 

» 

452.50 

.  Nord  

434  » 

452 

463  » 

430  » 

447 

» 

453-25 

422  » 

442 

450.25 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  avril  191 1,  p.  126. 

(2)  Journal  soc.  stat.  Paris,  loc .  cit.^  janvier  191 1,  p.  4. 

(3)  Neymarck,  Finances  contemporaines,  t.  I,p.  297. 


L'augmentation  de  i  p.  loo  de  l'impôt  sur  le  revenu  de 

3  p  100  des  valeurs  mobilières  n'a  pas  pu  entraver  la 
hausse  des  obligations  de  chemins  de  fer  ;  dans  cet  exem- 
ple, son  effet  a  été  nul. 

M.  Coste,  enfin,  a  porté  ses  recherches  sur  les  cours 
comparés  des  obligations  3  p.  100  de  chemins  de  fer  et  de 
la  rente.  Ses  investigations  se  sont  arrêtées  sur  les  titres  des 
compagnies  P.-L.-M.,  Midi,  Nord,  Orléans^  Ouest;  l'Est 
a  été  laissé  de  côté,  sa  situation  ayant  été  modifiée  par  les 
indemnités  de  guerre.  Les  résultats  auxquels  il  est  parvenu, 
sont  concluants  en  faveur  de  notre  thèse. 

«  En  1857,  à  p-^rtirdu  i ^''  juillet,  on  a  établi"  un  droit  de 
transmission  de  12  centimes  par  loo  fr.  de  la  valeur  réelle, 
ce  qui  représente  un  impôt  d'environ  2,40  p.  100  sur  le 
revenu.  En  1872,  on  a  établi  la  taxe  de  3  p.  roo  sur  le  re- 
venu et  élevé  à  20  centimes  l'abonnement  du  droit  de 
transmission.  En  1891,  nous  avons  eu  l'élévation  de  3  à 

4  p.  100  de  la  taxe  sur  le  revenu  (i).  On  peut  mesurer  les 
conséquences  de  ces  divers  impôts  dans  le  tableau  suivant  : 


(i)  Coste.  Commission  extra  parlem.,  îoc.  cit.,  t.  II,  p.  944. 


Années 

5  obligations 
(le 

ch.  de  fei- 

Leur 
revenn 
net 

Rente  3  O/q 
de  75  fr. 

E  s. 

•r  01  — 
S 

^    QJ  '73 
-J  « 

-a  - 

Le  prix 
des  5 
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esi  de 

1855 

1462. 

75  » 
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147^^ 
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55.07 

T  Q  r  m 
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environ 

1711.5/ 
1780.62 
I 662.50 

100 
100 
100 

00.  Do 
Q  T    r  •> 

0 1 . 5  3 
86  05 

I juillet,  droit  de 
0.12  0/0.  -  Baisse 
ir.omeutauée. 

iSéo 

1490.02 

1731.25 

100 

86.06 

.1868 

1618.75 

72.88 

1753-75 

100 

92.30 

'  1869 

1678.87 

_  0 
72.84 

1788.75 

100 

93-85 

I  070 

1535-25 

72.70 

1573-75 

1 00 

97-55 

T  t 

I  07  I 

1470.75 

72  44 

1 3  60  )> 

100 

108. 1 4 

1  072 
1873 
1874 

1575 

1424-62 
1379.87 

1435-25 
15  30.2s 

71.90 

69  90 
69.98 

70  » 

1 37^  ^2 
1404.37 
1532.50 

I DOD.07 

100 
100 
100 
1 00 

103-.94 
98.25 
9365 

95-22 

3  '/o  et  droit  de 
0.20  °/o.  -  Baisse 
momentanée.  La 
guerre  a  d'ailleurs 
faussé  les  résultats. 

1888 

2020  » 

68.78 

2068.75 

100 

97.64 

1889 

2070.50 

68.72 

2136.25 

100 

96.92 

1890 

2173.50 

68.60 

2295.87 

100 

91.66 

I89I 
1892 
1893 

2220.50 
2301. 50 
2279,25 

67.62 
67.54 
67.40 

2355  »  ' 

2446,25 
2415  )) 

,  100 
100 

roo 

94.28 

94.08 
94-37 

i"''  janvier  :  taxe  de 
4  ">/o.  -  Pas  d'in- 
fluence sensible  sur 
les  cours. 

1894 

2333.12 

67.38 

25 16.25 

100 

92.72 

Contestation  de  la  du- 
rée de  la  gar'*  d'int' 

La  théorie  de  la  capitalisation  est  condamnée  par  la  pra- 
tique ;  on  peut  donc  sans  craindre  de  commettre  une  injus- 
tice, établir  en  France  un  impôt  sur  la  rente.  Jamais  les 
circonstances  n'auront  été  plus  favorables.  Chaque  année, 
on  amortit  i  milliard  et  M.  Neymarck  évalue  au  chiffre  de 
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65  il  70  milliardsj  les  valeurs  qui  seront  remboursées  d'ici 
à  la  fin  du  siècle.  Dans  la  même  période  de  temps  d'une 
année,  le  montant  des  économies  disponibles  de  l'épargne 
atteint  3  milliards  (i)  ;  le  moment  est  proche  où  il  s'élè- 
vera à  4  milliards.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  prévoir 
une  baisse  sensible  du  faux  de  l'intérêt^  à  moins  de  l'arri- 
vée de  graves- événements  politiques.  Ce  taux  a  déjà  baissé 
dans  de  fortes  proportions  :  il  était  très  haut  vers  le  milieu 
du  siècle  à  cause  des  besoins  d'argent  dûs  aux  découvertes 
scientifiques;  un  grand  nombre  de  capitaux  circulants  se 
sont  alors  transformés  en  capitaux  fixes,  sans  pouvoir  satis- 
faire toutes  les  demandes  de  l'industrie.  Les  intérêts  de  5, 
6  ou  7  p.  100  étaient  la  règle  et  de  très  bonnes  valeurs, 
comme  «  les  valeurs  à  turban  »  rapportaient  jusqu'à 
10  p.  100. 

La  baisse  continuera.  Il  ne  semble  pas  en  effet  qu'à  l'ave- 
nir de  pareils  débouchés  s'ofirent  à  l'épargne  qui  grossit 
chaque  jour  et  à  laquelle  viennent  s'ajouter  les  fonds  amor- 
tis. Le  cours  de  la  rente,  même  si  l'impôt  pouvait  Tin- 
fluencer,  remonterait,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  joue  pour  l'argent 
comme  pour  les  autres  marchandises  (2). 

Une  autre  raison,  qui  s'opposera  à  la  baisse  et  pour 
laquelle  l'impôt  ne  s'incorporera  pas  au  cours  de  la  rente, 
réside  dans  l'extrême  diffusion  dans  le  pays  des  titres  fran- 


(1)  M.  P.  Leroy-Beaulieu  donne  aussi  ce  chiffre.  Economiste  français, 
13  août  1910,  p.  234. 

(2)  A.  Neymarck,  Journal  de  la  Soc.  stat,  Paris,  loc  cit.,  juin  1911, 
pp.  212  et  suiv. 
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çais  3  p.  100.  Il  y  a  une  infinité  de  chemineaux  de  l'épar- 
gne qui  possèdent  une  poussière  de  revenus  de  quelques 
centaines  de  francs.  Comme  ils  détiennent  presque  la  tota- 
lité de  la  rente  et  que,  d'après  le  projet  Caillaux,  ils  ne 
seront  pas  taxés,  l'impôt  ne  se  capitalisera  que  rarement . 
En  fin  de  compte,  cette  exemption  de  tout  droit  dont 
jouiront  les  petits  porteurs,  empêchera  la  taxe  de  4  p.  100 
d'adhérer  à  notre  fond  national,  si  tant  est  qu.'on  admette 
la  théorie  de  M,  Milhaud. 


\ 


CONCLUSION 


Comme  un  grand  fleuve  que  l'on  aurait  vainement  es- 
sayé d'endiguer,  la  Révolution, dans  un  impétueux  et  irré- 
sistible élan,  avait  emporté  tous  les  privilèges,  supprimé 
toutes  les  inégalités.  Il  y  a  quarante  ans,  comme  si  elle  avait 
oublié  la  terrible  leçon,  TAssemblée  nationale  a  fliit  revivre 
un  de  ces  abus,  et  les  nombreuses  Assemblées  républicaines 
qui  l'ont  suivie,  n'ont  pas  osé  détruire  son  œuvre.  Le 
Parlement  s'est  laissé  arrêter  par  de  vains  scrupules. 

Et  cependant,  si  le  rentier  n'est  pas  toujours  l'être  inu- 
tile que  certains  disent,  son  rôle  n'est  pas  tel  que,  seul, 
dans  la  société,  il  mérite  une  faveur  en  récompense  de  ses 
services.  Il  n'a  non  plus  à  faire  valoir  contre  l'Etat  aucun 
droit  dérivant  soit  de  la  nature  juridique  de  son  contrat, 
soit  d'engagements  des  divers  gouvernements  français  qui 
se  sont  succédés  au  pouvoir  depuis  1789.  Un  impôt  sur  ses 
arrérages  n'aura  pas  davantage  les  funestes  effets  que  d'au- 
cuns affectent  d'y  voir;  il  diminuera  son  revenu  et  pèsera, 
par  conséquent,  sur  tous  les  porteurs  de  titres,  sur  les  pos- 
sesseurs actuels  comme  sur  les  acquéreurs  de  demain. 
Tu  peux  frapper  cet  homme  avec  tranquilité 
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pourrait-on  s'écrier  avec  le  poète.  Loin  d'être  la  consécration 
d'une  iniquité  et  la  réalisation  d'une  banqueroute  sembla- 
ble à  celles  de  l'ancien  régime,  cette  mesure  marquera  le 
retour  à  la  saine  tradition  révolutionnaire  et  constituera 
un  progrès  de  plus  vers  l'idéal  de  justice  qui  est  celui  de 
la  troisième  République. 

A  quel  impôt  devra-t-on  assujettir  le  rentier  pour  attein- 
dre le  plus  possible  cet  idéal  ? 

M.  Coste(i)  est  partisan  d'une  taxation  complète.  L'im- 
munité de  la  rente  ne  se  justifie  pas  ;  il  faut  donc  la 
soumettre  aux  mêmes  droits  que  les  valeurs  mobilières. 
Toutefois  on  doit  tenir  compte  des  faits.  Il  s'est  créé  une 
légende  dans  l'opinion  ;  le  gros  public  croit  que  l'Etat  a 
solennellement  promis  l'exemption  des  impôts.  Les  rentiers 
sont  de  bonne  foi  :  il  faut  leur  ménager  la  transition  et 
éviter  jusqu'à  l'apparence  d'un  manquement  à  une  pré- 
tendue foi  jurée. 

DaiTs  ce  but,  M.  Coste  proposait  la  mesure  transitoire 
suivante  :  «  Tout  porteur  sera  libre  de  faire  transformer 
tous  ses  titres  en  titres  nominatifs.  Pendant  tout  le  temps 
qu'ils  ne  seront  pas  soumis  à  une  nouvelle  mutation, 
qu'elle  provienne  d'une  succession,  d'une  vente  ou  d'une 
conversion,  ces  rentiers  nominatifs  jouiront  de  l'immunité 
qu'ils  ont  possédée  jusqu'ici.  »  Trois  mois  auraient  été 
accordés  pour  opérer  le  changement  en  nominatifs  des 
titres  au  porteur.  Ce  laps  de  temps  écoulé,  ces  derniers 
seuls  auraient  été  taxés. 


Commission  cxtrn  pnrlem,,  loc  c/V  ,  séance  du  28novcmbre  1894. 
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Ce  système  immobilise  la  rente,  ou  du  moins,  lui  enlève 
une  partie  de  sa  mobilité.  On  doit  chercher,  au  contraire, 
à  avantager  les  fonds  d'Etat  sous  le  rapport  de  la  transmis- 
sion, non  pas  dans  Tintérêt  des  porteurs,  mais  dans  celui 
de  la  nation.  En  second  lieu,  il  a  le  tort  de  n'être  profitable 
qu'aux  rentiers  riches,  qui  n'ont  pas  besoin  de  vendre  leurs 
titres. 

D'autres  financiers  (i)  ont  proposé  de  n'imposer  que  les 
arrérages  provenant  des  futurs  emprunts.  Mais  cette  solu- 
tion  aurait  l'inconvénient  de  créer  dans  le  pays  deux  cours 
correspondant  aux  deux  catégories  de  rentes.  En  effet  pour 
que  l'impôt  ne  se  fasse  pas  sentir  sur  le  capital,  il  faut  que, 
dans  un  pays  donné,  les  charges  fiscales  pèsent  du  même 
poids  sur  tous  les  fonds  d'Etat. 

M.  Kergall  désirerait  grever  les  effets  publics  du  montant 
des  impôts  nouveaux  qui  pourront  être  établis  dans  l'ave- 
nir sur  les  valeurs  mobilières.  Il  estime  que  c'est  le  seul 
moyen  de  ne  porter  aucun  préjudice  aux  détenteurs  actuels 
des  titres  et  de  ne  pas  leur  accorder,  d'autre  part,  un  cadeau 
immérité.  M.  Kergall  se  base  sur  la  théorie  de  la  capitali- 
sation et  c'était  pour  en  éviter  les  conséquences  qu'il  avait 
déposé,  en  1894,  une  proposition  en  ce  sens  à  la  commission 
extraparlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  (2). 

Ce  procédé  serait  admissible  si  la  théorie  de  la  capitali- 
sation était  exacte.  Nous  avons  démontré  le  contraire  ;  le 
système  de  M.  Kergall  ne  tendrait  donc  qu'cà  la  réalisation 


(1)  Commission  extra  parlem.,  discours  de  M.  Neyraarck,  t.  II,  p.  967. 

(2)  Commission  extra  pariem.,  loc.  cit.,  séance  du  30  novembre 
1894,  p.  692. 


d'uriè  partielle  et  lointaine  égalité  de  tous  les  contribua- 
bles devant  le  fisc. 

M.  Vuarnier  accorde  ses  préférences  à  une  taxation  de  la 
rente  limitée  aux  droits  de  mutation;  il  écarte  l'impôt 
direct  sur  le  revenu  (i).  M.  Liotard-Vogt  (2),  ancien 
directeur  général  de  l'enregistrement,  partageait  cette  opi- 
nion. Il  demandait  à  la  Commission  extraparlementaire  de 
1894  l'assujettissement  des  fonds  d'Etat  cà  l'impôt  de  trans- 
mission établi  par  la  loi  du  23  juin  1854  (3)- 

Cette  proposition  aurait  comme  résultat  d'alourdir  la 
rente  en  lui  créant  des  conditions  de  vente  difficiles.  Elle 
est  contraire  à  l'idéal  de  M.  Caillaux  qui  s'est  efforcé  dans 
son  projet  de  loi  de  «  conserver  aux  rentes  françaises  un 
marché  large  et  libre  »  (4). 

Nous  nous  rallions  quand  à  nous,  à  la  solution  de 
M.  Caillaux  ;  les  fonds  d'Etat,  en  vertu  de  ce  système, 
sont  déclarés  assimilables  aux  valeurs  mobilières  et  le  prin- 
cipe de  leur  immunité  disparaît.  Ils  sont  soumis  à  l'impôt 
de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  capitaux,  mais  dans  l'intérêt 
de  la  Nation^  les  droits  de  transmission  leur  sont  déclarés 
inapplicables.  Il  ne  faut  pas  en  effet  que  sous  prétexte  d^éga- 
lité  absolue  devant  les  charges  fiscales,  l'Etat  français,  c'est- 


(1)  Coltimission  extra  parlem.,  séance  du  28  novembre  1894. 

(2)  Commission  extra  parlem.,  séance  du  30  novembre  1894,  t.  II, 
p. 695. 

(3)  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recet-- 
tes  de  l'exercice  de  1858.  art.  6  à  u. 

(4)  Exposé  des  motits  du  projet  Caillaux,  séance  du  7  février  1907J 
((  Doc  parlem   »>.  Annexe  737.  p.  6. 
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à-dire  la  masse  des  citoyens  français,  se  prive  d'un  avan- 
tage; or  cette  exemption  lui  permettra  de  placer  facilement 
SCS  future  emprunts. 

Le  législateur  a  une  fâcheuse  tendance  à  surtaxer  les  ef- 
fets de  bourse;  ainsi  que  l'ont  remarqué  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  et,  avant  lui,  M.  Boulanger,  l'institution  d'un 
impôt  direct  sur  les  coupons  des  rentiers  le  rendra  plus 
prudent.  Le  nouveau  droit  jouera  par  rapport  aux  valeurs 
mobilières,  le  rôle  d'un  paratonnerre  :  il  éloignera  d'elles 
les  menaces  d'imposition. 

Enfin,  il  reste  admis  que  la  faveur  concédée  aux  créan- 
ciers de  PEtat,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  leurs 
titres^  pourra  être  supprimée  quand  il  le  plaira  au  Parlement 
sans  que  les  porteurs  de  3  p.  100  puissent  s'y  opposer  au 
nom  d'un  droit  imaginaire. 

Le  projet  Caillaux  n'a  rien  qui  doive  effrayer  les  ren- 
tiers. Qu'ils  supportent  donc  cette  faible  contribution  de 
4  p.  100  sur  leurs  arrérages  sans  se  plaindre.  Le  paysan, 
courbé  sur  la  glèbe,  gagne  péniblement  à  la  sueur  de  son 
front,  le  pain  quotidien  ;  l'ouvrier  s'épuise  dans  les  usines, 
dévoreuses  d'hommes.  Le  rentier,  en  face  de  ces  malheu- 
reux, devrait  garder  une  pudique  réserve  et,  comparant 
son  aisance  à  leur  misère,  trouver  encore  quelque  félicité 
dans  sa  nouvelle  situation. 


Il  sera,  demain,  plus  lié  à  la  Patrie  qu'il  contribuera  à 
défendre  dans  une  équitable  proportion.  Le  léger  sacrifice 


—  494  — 

qu'on  demande  aux  possesseurs  de  fonds  d'Etat,  est  pour 
eux  une  obligation  «  naturelle  »  et,  à  défaut  d'autre  argu- 
ment, comme  l'écrivait  Vauban,  «  s'ils  sont'  raisonnables, 
ils  s'en  contenteront  ». 

Vu  :  Le  Président  de  la  thèse  :  Vu  \  Le  doyen, 

M.  HOUaUES-FOURCADE.  HAURIOU. 

Vîi  et  permis  d'imprimer  : 
Toulouse,  le  25  novembre  191 1  : 


Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  V  Université. 

P.  LAPIE. 
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